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158. Conseils de préfecture considérés comme conseils administra- 

tifs et non comme tribunaux ; leurs attributions consultatives 
en matière d'administration; arrêtés du préfet en conseil de 
préfecture 1 86 

159. Les conseils de préfecture procèdent aussi comme conseils 

administratifs, mais avec un pouvoir propre, lorsqu'ils sta- 
tuent sur les demandes en autorisation de plaider et certaines 
autres autorisations 187 

160. Statistique comparée des délibérations des conseils de préfec- 

ture en tant que conseils administratifs et des décisions par 

eux rendues comme tribunaux 187 

161. Projets de loi de 1887 et 1896 proposant d'enlever ces fonctions 

administratives non contentieuses aux conseils de préfecture 
transformés en conseils régionaux 188 
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J V. — Conseils généraux de déparlement. 
Numéros. Pages. 

162. Définition des conseils généraux; loi du 10 août 1871 ; division 

du paragraphe en trois parties 190 

A. — Gompositioa ot organisation des conseils généraux. 

163. Composition des conseils généraux; un conseiller par canton. 191 

164. Propositions de loi ayant pour objet d'augmenter la représenta- 

tion des cantons les plus populeux 192 

1G3. Renouvellement partiel des conseils généraux 194 

166 . Trois sortes d'élections aux conseils généraux 195 

167. Démissions déclarées par le conseil général; option au cas de 

double élection; article 18, oublié en 1873 195 

168. Conditions d'éligibilité ; incompatibilités 196 et 538 

169. Contentieux des élections des conseils généraux; loi du 31 juil- 

let 1875 et projets de modifications 198 

170. Nombreuses attributions individuelles des conseillers généraux. 201 

171 . Du refus de les remplir; loi du 7 juin 1873 202 

172. Sessions ordinaires et extraordinaires des conseils généraux.. 203 

173. Bureau et séances des conseils généraux ; leur police 204 

174. Droit du conseil de faire son règlement intérieur; étendue.... 206 

175. Votes et présences nécessaires; loi du 31 mars 1386 206 

B. — Attributions des conseils généraux 

176. Division des attributions des conseils généraux, d'après l'éten- 

due de leur pouvoir 208 

177. Division de ces attributions, d'après la nature de leur mission. 209 

178. !• Attributions de répartition de l'impôt appartenant au conseil 

général comme délégué du pouvoir législatif 2iO 

179. 2° Attributions de contrôle de l'administration départementale. 211 

180. 30 Attributions du conseil général comme représentant légal du 

département; étendue de cette classe d'attributions du conseil 
général sous l'empire de la loi du 10 mai 1838; sa division des 
délibérations en deux classes 212 

181. Division des délibérations prises à ce titre par les conseils gé- 

néraux en trois classes d'après la loi du 18 juillet 1866 214 

182. Economie de la loi du 10 août 1871 à ce point de vue ; division 

actuelle de ces délibérations des conseils généraux en quatre 
classes 214 

183. Délibérations par lesquelles les conseils généraux statuent dé- 

finitivement^ sauf annulation pour violation de la loi ou d'un 
règlement. 216 

184. Délibérations du conseil général soumises au droit de uc/o sus- 

pensif du pouvoir exécutif 21 8 

185. Délibérations, au noriibre de trois, soumises à la nécessité de 

V autorisation t l'une gouvornementalo et les doux autres légis- 
latives ; réformes proposées en 1896 relativement aux contri- 
butions extraordinaires et aux emprunts départementaux.... 219 
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186. Autre cas de délibérations des conseils généraux soumises à la 

nécessité d'une autorisation en vertu de la loi du li juin 1880 
relative aux cbemins de fer d'intérêt local 222 

187. Autres, en vertu de la même loi du 11 juin 1880, en ce qui con- 

cerne les tramways départementaux 224 

188. Du budget départemental, au point de vue de la nature légale 

des délibérations du conseil général qui le concernent 223 

189. Délibérations du conseil général entièrement subordonnées au 

droit d'inscription d'office et d'imposition d'office S26 

190. Délibérations entièrement subordonnées en vertu des lois de 

1879, 1881, 1885, et 1889, sur l'enseignement primaire et les 
épizooties 228 

191. Délibérations des conseils généraux entièrement subordonnées 

en vertu de la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gratuite 230 

192. Deux nouvellessortes de dépenses départementales obligatoires 

en vertu de la même loi 232 

193. Réformes relatives au budget départemental et aux dépenses 

obligatoires ; suppression du budget sur ressources spéciales. 234 

194. De certaines décisions définitives des conseils généraux 230 

195. Entente entre plusieurs conseils généraux sur des objets d'uti- 

lité commune à plusieurs départements 237 

196. Conférences et commissions interdépartementales; leurs avan- 

tages 238 

197. 4" Attributions du conseil général comme chargé du contrôle de 

la situation et de V administration financières des communes. , 239 

198. Autre attribution de cette nature d'après une loidu5 avril 1851. 240 

199. Autres attributions de môme nature 242 

200. Extension de ce contrôle relativement à la division des com- 

munes en sections électorales 242 

201. 5» Attributions du conseil général comme comité consultatif de 

l'administration centrale. Avis; loi de 1871, articles 50 et 68. 243 

202. Vœux ; loi de 1871, art. 51; distinction de trois sortes de vœux, 

et pouvoirs d'investigation nouveaux 244 

203. 6® Attributions relatives au rôle éventuel des conseils généraux 

dans des circonstances exceptionnel les ; loi du 15 février 1872. . 246 

C. —Sanctions des règles précédentes. 

204 . Sanctions des règles relatives à l'organisation et aux attributions 

des conseils généraux; réunions et délibérations illégales... 248 

205. Application aux délibérations des conseils généraux du recours 

pour excès de pouvoir 250 

206. Réglementation du droit de dissolution 251 

§ VI. — Commissions départementales, 

207. Institution de la commission départementale élue par chaque 

conseil général de département 253 
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208. Division en règles d'organisation, d'attributions, et sanctions. 254 

209. Composition de la commission départementale , . . SS4 

210. Présidence; délibérations 255 

211 . Séances de la commission 256 

212. Des quatre sortes de fonctions de la commission départemen- 

tale; examende celles qu'elle exerce comme comité consultatif 
du préfet et comme chargée de soulever toute question d'in- 
térêt départemental ! 257 

213. Affaires déléguées à la commission par le conseil général; éten- 

due et conditions du droit de délégation 259 

214. Circulaires du ministre de l'Intérieur des 9 août et 3 septem- 

bre 1879 ', 260 

215. Affaires déférées à la commission par la loi 261 

216. Difficultés et jurisprudence relatives à la répartition des subven- 

tions départementales et des secours individuels ou gratifica* 
lions 263 

217. Autres affaires transportées du préfet à la commission départe- 

mentale 265 

218. Analyse du tableau précédent des principales attributions direc- 

tement déférées par la loi à la commission départementale. . . 266 

219. Dispositions écartées du projet primitif relatives à la soi-disant 

tutelle administrative des communes et des établissements 
publics 267 

220. Sanction des règles relatives à l'organisation et aux attributions 

des commissions départementales; appel au conseil général au 
cas de l'article 88 ; règlement, pai^ le conseil général, des con- 
flits entre la commission départementale et le préfet 207 

221. De l'application du recours pour excès de pouvoir et de l'article 

33 de la loi de 1871 aux décisious des commissions départe- 
mentales 269 

222. Applications diverses du droit d'annulation; règles relatives aux 

communications et notifications aux parties intéressées et aux 
conseils municipaux des décisions des commissions départe- 
mentales 270 

g VII. — Sous-préfets. 

223. Nomination et classement des sous préfets auxiliaires du préfet. 271 

224. Caractères légaux des arrondissements et leur raison d'être 272 

225. Caractères légaux du canton et mêmes motifs les justifiant dans 

le présent et dans le passé 273 

226. Convenance et utilité de la suppression d'un nombre impor- 

tant d'arrondissements et de tous leurs organes légaux, admi- 
nistralifs, financiers et judiciaires ; projet de loi du 17 janvier 
1887 274 

227. Solutions proposées relativement aux tribunaux insuffisam- 

ment occupés ; projets de loi de 1876, 1882, 1896 276 
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22S. Danger de rajoameroent de cette reforme nécessaire; vote non 
jadicieax.de suppression générale des sous-préfets^du 3 décem- 
bre 1886 «78 

229. Cas exceptionnels, augmentés par le décret da 13 avril 1861 et 

la loi du 5 avril 1884, dans lesquels le sous-préfet est investi 
d'un pouvoir propre 279 

I VlII. — Conseils d arrondissement, 

230. Vitalité des conseils d'arrondissement malgré des menaces 

répétées 280 

231 . Projets divers do suppression des conseils d'arrondissement et 

de création de conseils cantonaux 282 

232. Organisation des conseils d'arrondissement; leur composition; 

conditions d'éligibilité 282 et 538 

233. Loî du 30 juillet 1874 283 

234. Leurs attributions; troisième degré de répartition de l'impôt.. 284 

235. Avis et vœux 285 

§ IX. — InslUulions provinciales étrangères. 

236. Division en cinq groupes, au point de vue de leurs institutions 

provinciales, des divers états de l'Europe et les Etats-Unis 
d'Amérique 286 

237. 1*' groupe; Etats k institutions provinciales analogues à celles 

de la France; Alsace-Lorraine 287 

238. Italie 287 

239. Espagne 288 

240. Portugal 288 

241 . Roumanie 288 

242. 2« groupe; Etats à institutions provinciales comparables, bien 

que différentes, à celles de la France 288 

243. Belgique 289 

244. Hollande 289 

245. Etats Scandinaves 290 

246. Russie 290 

247. Turquie 291 

24S. 3« groupe; Etats à institutions provinciales variées 291 

2i9. Etats de l'Empire Allemand 291 

250. Etats de l'Empire Austro-Hongrois 292 

251 . 4' groupe ; Etats sans institutions provinciales en raison de 

leur peu d'étendue: Monténégro, Bulgarie, Suisse, Grèce; 
Serbie 293 

252. 5" groupe; Etats longtemps ou toujours éloignés d'institutions 

provinciales comparables à celles du continent européen 294 

253. Grande-Bretagne ; 294 

254. Etats-Unis d'Amérique 295 
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§ !•'.— La commune, territoire et organisation. 

Numéros . Pages . 

255. Définition et caractères distinctifs de la commune 296 

256. Des créations de communes 297 

257. Statistique deâ communes; suppressions et créations de com- 

munes 299 

258. Réunions, distractions de communes et translations de chef- 

lieu 301 

259. Changements de noms de communes 303 

260. Délimitation de communes 303 

261 . Caractères de la loi municipale du 5 avril 1884 304 

262. Titre VIII« sur les syndicats de communes ajouté à celte loi par 

celle du 22 mars 1890 ; renvoi 304 

263. Composition de l'administration municipale. 305 

264. Division de la section en sept paragraphes 305 

§ II. — Maires. 

265. Importance et difficulté de la question de nomination des mai- 

res et adjoints 307 

266. Exposé de douze systèmes successivement appliqués ou propo- 

sés.... 308 

267. Loi du 5 avril 1884; articles 73 § 1 et 76 à 79 relatifs à l'élection 

des maires et adjoints par le conseil municipal 312 

268. Durée et gratuité des fonctions municipales 313 

269. Révocation et suspension des maires et adjoints 314 

270. Conditions d'éligibilité des maires et adjoints. 314 

271 . Attributions non administratives des maires 315 

272. Dualité des fonctiops administratives des maires, au point de 

vue de leur caractère légal, d'après les lois municipales du 

14 décembre 1789 à celle de 1884 315 

273. Division tripartile des attributions administratives du maire 

d'après la loi municipale du 5 avril 1884 \ 316 

274. Du maire considéré comme chef de l'association communale.. 317 

275. Du maire considéré comme représentant de l'administration 

centrale , 318 

276. Attributions mixtes du maire, dérivant du pouvoir central et 

de l'autorité municipale, en matière de police 319 

277. Attributs de la police municipale; L. 1884, art. 97 319 

278. Autre attribut 320 

279. Exceptions, dans la ville de Ljon, au droit commun de l'orga- 

nisation municipale, et, dans cette ville et les autres commu- 
nes de Taggloméralion lyonnaise, aux attributions de police 
des maires ...;.... 320 

280. Exception relative à la police dons les villes dont la popula- 

tion excède 40.000 âmes 322 
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281. Dérogation, en ce qui concerne les services de police, dans 

toutes les communes, aux attributions de nomination et révo- 
cation des employés municipaux 323 

282. Attribution, dévolue en principe au maire, de nomination et 

révocation à tous emplois municipaux 323 

83. Autre dérogation à cette attribution, en matière de police ru- 
rale, relativement aux gardes champêtres 324 

284. Police rurale ; Code rural de 1791 ; bans de vendanges et autres; 

art. 475 n» 1 Code pénal 324 

283. Loi du 9 juillet 1883; art. 13 relatif aux bans de vendanges 326 

286. Loi du 9 juillet 1883; art. 7 relatif à Tusagc du troupeau en 

commun 327 

287. Folice rurale (suite) ; glanage, râtelage et grappillage 828 

288. Projet de Code rural de 1868, repris par le gouvernement en 

1876 et 1880 ; sept lois faisant partie du Code rural votées en 

1881 et 1889 329 

289. Des divers actes des maires, et principalement de leurs actes 

d'autorité 330 

S90. Arrêtés municipaux individuels et spéciaux H31 

291 . Arrêtés municipaux réglementaires 332 

292. Règlements permanents et règlements temporaires 313 

293. Arrêtés portant publication des anciens règlements 381 

294. Publication, notification, transcription, et libre communication 

des arrêtés municipaux 335 

295. Autorité considérable du maire en France 336 

296. Importance particulière de ses règlements de police 337 

297. Actes des maires accomplis par les préfets en leur lieu et place. 341 

298. Arrêtés municipaux individuels et actes de gestion communale 

accomplis par les préfets (art. 85 et 136 n» 20) 3 42 

299. Application spéciale du principe de l'article 85 à la police des 

sépultures (art. 93) 344 

300. Application de l'article 85 en matière de voirie municipale 

(art. 98 §4) 345 

301. Ordonnancement d'offlce parle préfet des dépenses communa- 

les, aux lieu et place du maire (art. 152) 347 

302. Droit du préfet de faire des règlements municipaux, aux lieu et 

place du maire (art. 99) , 349 

303. Trois règles principales applicables aux règlements municipaux 

faits par les préfets en vertu de l'article 99 350 

304. Précédents historiques et véritables origines de l'article 99 31)2 

305. Portée juridique de cette importante disposition 353 

§ III. — Adjoints. 

306. Définition et attributions des adjoints; élection, gratuité et révo- 

cation des fonctions d'adjoints 354 

307. exception peu judicieuse à la règle de la suppléance du maire 

par un adjoint 355 
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308. ExceplioD nécessaire aux cas des articles 44 et 87 355 

309. Violations regrettables, sous l'empire de la loi de 1837, de la 

prérogative légale des adjoints à la délégation des pouvoirs 

du maire; affaire dite des mariages de Montrouge ... 356 

310. Délégation possible d'une partie des fonctions du maire à des 

conseillers municipaux, seulement en cas d'absence ou d'empê- 
chement des adjoints, et en vertu d'un arrêté; sanction 
de ces prescriptions 357 

311. Nombre des adjoints 359 

312. Adjoints spéciaux 359 

§ IV. — Conseils municipaux, 

313. Définition des conseils municipaux; loi du 5 avril 1884, et divi- 

sion du paragraphe en trois parties 360 

À. — Composition et organisation des conseils municipaux. 

314. Composition des conseils municipaux 361 

315. Statistique des communes 361 

316. Suppression par la loi du 5 avril 18S2 de la participation des 

plus imposés à la gestion des affaires communales 362 

317. Election des conseils municipaux; unité de liste électorale 362 

318. Élection* au scrutin de liste pour toute la commune ; exception 

au cas de création de sections électorales par le conseil général . 363 

319. Conditions d'éligibilité ; loi du 5 avril 1884, art. 31 366 

320. Causes d'incapacité, d'inéligibilité et d'incompatibilité 366 

321. Durée et renouvellement des conseils municipaux; historique; 

situation actuelle; loi de 1884, art. 41 368 

3^2. Rares élections partielles de conseillers municipaux 371 

323. Contentieux des élections municipales; renvoi 371 

324. Sessions ordinaires et extraordinaires des conseils municipaux. 372 

325. Séances et votes 373 

326. Publicité des séances ; communication des délibérations 374 

327. Démissions volontaires et démissions déclarées des conseillers 

municipaux 376 

B. — Attributions des conseils municipaux. 

338. Développements successifs des attributions des conseils muni- 
cipaux de l'an VllI à 1884 377 

329. Le caractère de leurs attributions n'en est pas moins demeuré 

exclusivement municipal 379 

330. Leur division en six catégories, dont les cinq premières d'après 

l'étendue des prérogatives des conseils municipaux 380 

331. 1» Délibérations réglementaires ou définitives des conseils 

municipaux devenues, en vertu de l'article 61 § 1 de la loi de 1884, 
la règle générale, sauf très nombreuses dérogations; régime 
légal de ces délibérations 381 
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332. 2» Délibérations soumises à la nécessité d'une autorisation ; leur 

nombre important; leur subdivision en trois groupes 383 

^h . 333. Réfutation des termes et de l'idée de tutelle administrative et 

de minorité des communes ; comparaison avec la minorité du 
droit civil; exposé de la véritable cause des droits de l'État. . 383 

334. Suite; opinion de M. Thiers dés 1833 389 

335. Suite de la comparaison avec la minorité et la tutelle du droit 
civil 391 

336. a. Les treize cas d'autorisation prévus par l'arlicle 68 393 

337. Restrictions apportées au { 6 par les lois du 9 juillet 1889 et 
22 juin 1890 relatives à la vaine pâture 396 

j^ 338. b. Délibérations soumises à la nécessité d'une autorisation par 

d'autres articles de la loi du 5 avril 1884 , 396 

339. c. Délibérations soumises à l'autorisation par d'autres lois que 
la loi municipale 398 

340. Diverses autorités compétentes pour accorder l'autorisation à 
laquelle est subordonnée l'exécution de ces délibérations 399 

341. Délai dans lequel doit statuer le préfet; voie de recours ouverte 
au conseil municipal ; régime légal de ces délibérations 401 

342. 3* Délibérations entièrement subordonnées ; leur nature, leur 
histoire, et leur raison d'être 403 

343. Nombreuses dispositions législatives consacrant le droit de 
décision, d'inscription, ou d'imposition d'office 403 

344. 4« Avis des conseils municipaux 406 

345. Textes exceptionnels exigeant leur avis conforme, et article 120 
de la loi de 1 884 407 

346. 5« Vœux des conseils municipaux 408 

347. 6o Attributions spéciales de ces conseils en matière de répar- 
tition de l'impôt, de comptabilité publique, et d'élections.... 408 

C. — Sanctions des règles précédentes. 

348. Sanctions des règles relatives à l'organisation et aux attribu- 
tions des conseils municipaux 411 

349. Délibérations nulles de droit , 411 

350. Délibérations annulables 413 

351. Voie de recours contentieux ouverte au conseil municipal et 
aux parties intéressées contre l'arrêté préfectoral 414 

352. Droit très restreint de suspension des conseils municipaux 415 

353. Droit de dissolution *1^ 

354. Limitation de durée, de nombre des membres et de pouvoirs de 
la délégation spéciale nommée à défaut de conseil municipal. 416 

355. Sanctions résultant de l'application du droit commun 417 

§ V. — Des biens et intérêts communs à plusieurs communes. 

356. Etapes successives des lois municipales k cet égard; trois sortes 
de régies distinctes datées de 1837. 188i et 1890 418 
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357. 1* Biens et droits indivis entre plusieurs communes 419 

358. 2« Conférences intercommunales 420 

359. Z'' Syndicats de communes 421 

360. Propositions judicieusement rejetées de 1883-1884; économie de 

la loi préférable de 1890 424 

361. Texte du titre YIII* ajouté à la loi municipale par celle du 

22 mars 1890 sur les syndicats de communes 425 

J VI. — Commissaires de police . 

362. Fonctions des commissaires de police 429 

363. Leur répartition 429 

§ VÏI. — Institutions communales étrangères. 

364. Division en quatre groupes, au point de vue de leurs institu- 

tions communales, des divers Etats de l'Europe et les États- 
Unis d'Amérique 431 

365. 1«' groupe ; Etats-Unis : le township américain 432 

366. 2''* groupe ; Grande-Bretagne; bourgs municipaux et parle- 

mentaires 435 

367. Paroisses et administration locale 437 

368. Lois sur les conseils de paroisse et de district du 5 mars 1894 

pour l'Angleterre et le pays de Galles, et du 25 août 1894 pour 

l'Ecosse 440 

369. 3« groupe; États de l'Europe continentale ayant des communes 

avec assemblées administratives générales d'habitants ou 

d'électeurs 443 

370. Russie 444 

370 his. Finlande 446 

371. Suède 447 

372. Empire s^Uemand 447 

373. Alsace-Lorraine 452 

374. Suisse 454 

375 . Serbie • 457 

376. Monténégro 458 

377. 4* groupe; Etats de l'Europe continentale dont toutes les 

communes ont des conseils municipaux sans assemblées 

administratives d'habitants 458 

378. Belgique 458 

379. Hollande et grand-duché de Luxembourg sépai^és depuis 1890. 461 

380. Danemarck 462 

381 . Norvège 462 

382. Autriche-Hongrie 462 

383. Grèce 465 

384. Roumanie 465 

384 6w. Bulgarie 466 
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385. Italie W6 

386 . Espagne 469 

387. Portugal 47i 

388. Conclusions au point de vue du régime municipal de la France. 472 



SECTION IV. — RÉGIME LÉGAL DU DÉPARTEMENT DE LA SEINE ET 

DE LA VILLE DE PARIS. 

389. Lois qui régissent le département de la Seine et la ville de 

Paris • 475 

390. Le régime qu'elles consacrent constitue, non une dérogation 

au droit commun^ mais le droit commun propre au départe- 
ment de la Seine et à la ville de Paris 475 

391. Fait général dans les grandes capitales et dans l'histoire même 

de la ville de Paris 476 

392. Trois caractères essentiels du régime légal du département de 

la Seine et de la ville de Paris * 477 

3i;3. Son motif politique envisagé sous ses divers aspects et par 
rapport aux prétentions émises à l'autonomie de la ville de 
Paris 478 

394. Ce motif envisagé au point de vue des lois constitutionnelles.. 483 

395. — — — — — de l'ordre économique et financier 

en ce qui concerne la ville de Paris * 484 

396. — — — — — de l'ordre économique et financier 

en ce qui concerne le département de la Seine 485 

397. — — — — — de Tordre géographique et de la sta- 
tistique, relativement aux rapports naturels respectifs de la 
▼ille de Paris et du département de la Seine 486 

398. — — — — — de l'ordre administratif relativement 

aux rapports respectifs des intérêts généraux et des intérêts 
locaux dans la ville de Paris 487 

399. Ces considérations commandent un r^égime propre, tant au 

point de vue des attributions que de l'organisation 489 

40O-. Principales régies constitutives de ce régime 490 

401. !•' groupe; régies relatives à la coexistence de deux préfets et 

à leurs auxiliaires 490 

402. Attributions du préfet de la Seine et leurs conséquences 491 

403. Attributions du préfet de police 495 

404. 2» groupe; règles relatives aux conseils départementaux 497 

405. 3* groupe; règles relatives aux vingt arrondissements munici- 

paux de la Tille de Paris, jk leurs maires et adjoints 498 

406 . 4* groupe : régies relatives à l'organisation et aux attributions 

du conseil municipal de la ville de Paris 500 
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e 
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2479. Droit de contrôle de l'administration 590 
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2500. Comptes abandonnés ; statistique 629 

2501 . 6) Sociétés de secours mutuels ; loi du !•' avril 1898 631 
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Abandon (de navire et de fret), ii, 189, 281. 
i Abattoirs, vi, 259, 260. 
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Abonnements, i, 265 ; ii, 378,434 à 436; v,395,420,421 ; vi, 207. 
Abus ecclésiastique, i, 123; m, 330, 366, 370, 448 à 476. 
Académies {voir Institut de France), vi, 459, 460. 
Académie de médecine, vi, 460. 
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— (Inspecteurs d'), ii, 491, 527, 528, 539. 
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Acceptation (à titre provisoire\ vi, 5 à 7, 124, 335, 336. 
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Actes des autorités administratives (Théorie générale des), i, 
81 à 93. 

— administratifs proprement dits, i, 81, 86, 89 à 91, 99, 331, 

332, 342 à 349; ii, 17, 18, 24 à 27, 31 à 33 ; m, 288 à 290, 
292, 293, 627 à 632. > 

— contractuels et de gestion, i, 81, 92, 93, 99, 100, 180 à 182, 

317, 318, 342 à 344; ii, 13, 16; m, 33 à 39; iv, 31 à 39, 
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— gouvernementaux, i, 70 à 72, 87 à 89; ii, 19 à 23. 
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332 à 344; ii, 349 à 334; m, 291, 294. 

— de procédure, i, 81, 92, 93, 99 (et voir Procédure). 

— du Saint-Siège, m, 366, 367, 398 à 403. 
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100; II, 131 et 132, 344 à 332; iv, 31, 37 à 39, 312, 563 à 
569, 572. 

— communales (et contre les communes), i, 182, 187, 188, 

317, 318, 342 à 344, 334, 383, 396, 397, 491 ; ii, 206 à 210, 
344 à 347; vi, 112, 113, 159, 160, 358 à 388, 681, 682. 

— départementales (et contre les départements), i, 180 à 182, 

212 à 218, 261, 491; ii, 344; vi, 136 à 160. 
Adjoints, i, 307 à 315, 320 à 322, 331 à 360, 498 à 300. 

— spéciaux, i, 339. 

Adjudications publiques, ii, 189, 190, 248 à 233; iv, 546, 547, 

349, 532, 333. 
Administration, i, 6, 28 à 30, 73 à 77, 80, 81 (et renvoi à tous 
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départementaux ou communaux), i,216 à 219, 381 à 383, 
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Agents du gouvernement, i, 76 à 100, 159 à 184, 271 à 280, 307 
à 359, 429; m, 330 à 356. 
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Agricole (Enseignement), i, 229, 230. 

— (hydraulique), iv, 364 à 368, 420 à 429, 440 à 450, 460 à 464. 

— (Industries), m, 578. 

Agriculture (Chambres consultatives de 1'), ii, 181 ; vi, 567, 
568. 

— (Ministère de T), i, 95, 96, 329; iv, 374, 375. 

— (Ecoles nationales d*), ii, 550 à 553. 
Alcools, v, 418, 421 et 422, 424, 429 à 442. 

Algérie, i, 56, 58, 60, 116; ii, 124, 433, 618, 619, 625, 628; m, 
201 à 205, 240 à 243, 258, 433, 494, 787 à 790; iv, 225, 
227, 453 à 462, 485,505,513, 518, 541 ; v, 429, 450 et 451, 
488. 

Aliénations, vi, 111, 149, 150, 298, 302. 

Aliénations domaniales, iv, 31 à 36, 547 à 558. 

Aliénés, i, 216 à 218, 239; ii, 427, 428 ; vi, 522 à 525. 

Alignement, i, 393 à 395; m, 701, 704 à 715, 735 à 744; vi,193. 

Allemand (Empire), i, 291, 447 à 454; ii, 63 à 69; m, 13, 14,99, 
124, 125, 146, 185, 186, 218, 328, 495, 500, 501, 597,751, 
754, 805; iv, 82, 472; v, 446, 448, 483 et 484. 
. Allocations ecclésiastiques, m, 467, 468. 

Allotissements, VI, 295. 

Allumettes (Monopole des), v, 464 à 466. 

Alluvions, IV, 376, 478, 479, 482. 

Alpes, m, 782. 

Alsace-Lorraine, i, 285, 452 à 454; ii, 63; m, 328,496, 599; iv, 
265. 
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Amérique (Etats-Unis d'),i, 286, 294, 295, 431 à 435; ii, 58, 72, 
73; III, 13, 14, 43, 125, 329, 500, 597, 600, 672, 751, 752, 
804; IV, 252, 265; v, 477, 484. 485. 

Amortissement, v, 106 à 118, 161. 

Amendes, v, 413 à 416, 435, 498, 508 et 509, 511 à 513, 520 â 
522, 537, 555 à 557. 

Anciennes carrières {voir Catacombes). 

Angleterre {voir Grande-Bretagne). 

Annalité du budget, m, 71 à 82, 98 à 101, 127 à 142. 

Annam, II, 624. 

Annexes (Eglises), vi, 237. 

— (Droit d'), III, 398 à 402. 
Annonces judiciaires, m, 636 à 639. 

Annulation, i, 91, 92, 198 à 201,216 à 218, 267 à 270, 382, 383, 
411 à 415; II, 10 à 13, 29 à 46, 126, 168 à 172, 389 à 396, 
403 à 408, 518. 

Annulations de crédits, m, 113. 

Anticipation, ii, 282 à 293, 376. 

Antilles françaises, ii, 625 à 629; m, 240 à 242. 

Apostoliques (Vicaires), m, 402. 

Appel,i, 267 à 269; ii, 123, 124,131 à 142, 174, 2M à 227, 381 
à 388, 398 h 408, 510, 540 à 543. 

— comme d'abus {voir Abus ecclésiastique). 
Appui (Servitude d'), iv, 421 à 424. 
Aqueduc (Servitude d'), iv, 421 à 424. 
Arbitrages, vi, 389. 

Archéologie (Ecoles françaises d') de RDme et d'Athènes, iv, 84; 

VI, 26, 471. 
Archéologique (Servitude), m, 730 à 744. 
Archevêchés et archevêques, m, 382, 384, 386, 388 à 393. 
Archives départementales, vi, 147. 

— (Manuscrits des), m, 799. 

Archivistes départementaux, i, 166, 261. 
Ardoisières, m, 770 à 773. 
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AiiGENT (Monnaies d*), ii, 588, 591 à 605 (voir aussi Matières, 

Médailles, Monnaies). 
Argentine (République), m, 43, 125, 597, 815. 
Armée coloniale, m, 238 à 253; v, 246. 

— navale, ii, 565; m, 252 à 275; iv, 241, 300 à 308; v, 244 à 

248, 251 à 253, 254. 

— de terre, ii, 544 à 564; m, 160 à 236; iv, 289 à 300; v, 237 à 

243, 246 à 250, 254. 

— (Services hospitaliers de T), ii, 360. 

Armes de guerre, ii, 484 à 489; m, 579; iv, 519 à 520. 
Arrêtés (voir Ministres, Préfets et Maires). 
Arrondissements, i, 59, 128 à 139, 156, 157, 262, 271 à 286, 
497, 498; ii, 406; m, 51 à 56, 61 à 65, 816 à 818; vi, 131. 

— maritimes, ii, 565 à 568. 

— municipaux de la ville de Paris, i, 498 à 500, 510, 511. 

— municipaux de la ville de Lyon, i, 321, 322. 

Articles organiques, m, 377 à 381, 383 à 387, 389 à 393, 396 à 
420, 448 à 474. 

— organiques des cultes protestants, m, 422 à 429,. 475. 
Artistique (Edifices et monuments ayant un caractère), m, 698 

à 701, 730 à 744. 
Arsenaux, ii, 458, 484 à 487; iv, 298, 299, 503, 504. 
Arts (Beaux-arts et objets d'), i, 95, 116; m, 696 à 701, 733 à 

736; IV, 55, 56, 525 à 541 ; vi, 239 241. 

— (Ecole française des Beaux-) à Rome, iv, 84. 

— (Chambres consultatives des arts et manufactures), ii, 481. 
Artistique (Propriété), in, 800, 801. 

Asiles (d'aliénés), vi, 522 à 525 (et voir Aliénés). 
Assemblées {voir Sénat, Chambre des Députés, Conseils géné- 
raux, etc.). 

— générale du Conseil d'Etat, i, 114, 122 à 128. 

— du contentieux, i, 114; ii, 77 à 159. 

— provinciales (anciennes), i, 131, 132. 

Assistance médicale gratuite, i, 220, 221, 230 à 234; ii, 427 ; vi, 
539 à 545. 

— publique, VI, 504 à 552. 
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Assistance publique delà ville de Paris,i, 502 à oiO, vi,548, 549. 
Assistés (enfants), i, 216 à 218; vi, 511 à 522. 
Association, i, 90; m, 516 à 539; vi, 55 à 79 ; 659 à 662. 

— de communes, i, 418 à 429. 

— syndicales, ii, 429 à 431; m, 687, 688; iv,391 à 408; vi, 650, 

à 657, 663, 664. 
Assurances, i, 90. 

ATELiERsdangereux,insalubreset incommodes, ii, 303à314, 580. 

Atelier monétaire de Paris, ii, 576, 577, 580 à 585. 

Ateliers monétaires (anciens), ii, 575, 576. 

Atterrissements, IV, 376. 

Attributions (Conflits d'), ii, 617 ; m, 297 à 330. 

Attroupements, m, 526; vi, 382 à 388. 

Auditeurs à la Cour des comptes, ii, 448, 454, 455. 

— au Conseil d'État, i, 107 à 114. 

AuGSBouRG (Église évangélique de la confession d'), m, 435 à 

443, 475. 
Aumônes, vi, 536, 537. 
Auteurs (Droits des), m, 795 à 800. 

— industriels, m, 801, 802. 
Automobiles (Voitures), iv, 155 à 159; v, 386. 
Autorisations (t;oiV Associations syndicales. Congrégations reli- 
gieuses, etc.). 

Autorisation législative (de divers actes de la vie civile de 
l'État), IV, 31 à 40, 56, 57, 547 à 558. 

— de plaider, i, 186 à 190,267; vi,93, 111, 112,358 à 376,681, 

682. 

Autorité administrative, i, 28 à 30, 75 et suivantes. 
— judiciaire, i, 30 à 41. 

Autorités administrative et judiciaire (Séparation des), m, 
284 à 357. 

Autriche-Hongrie i, 286, 291, 292, 431, 458, 462 à 465; ii, 69, 
70; m, 45, 125, 186, 327, 328, 329, 500, 501, 597, 672, 
750, 751, 804, 810, 812; iv, 82,253, 266, 472; v, 447, 448, 
. 477, 483, 484. 
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Avant-métré, ii, 256, 257. 

Avaries, ii, 281. 

Avertissement, v, 377, 398. 

Avis, i, 101, 124 à 128, 243, 244, 257, 406, 408 (et voir aux mots 
Conseils et Comités). 

Avocats au Conseil d'État, à la Cour de cassation et au Tri- 
bunal des conflits, ii, 82 à 90, 131 à 145; m, 308 à 311. 

— près les Cours d'appel et tribunaux, m, 591, 592; vi, 568 à 570. 

Avulsions, iv, 376, 435 à 440. 
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Bacs, i, 216 à 218; ii, 299; v, 411 ; vi, 137. 

Baies, iv, 241 à 244. 

Balanciers, ii, 583, 584. 

Balayage (Taxes de), i, 393 à 395 ; vi, 413. 

Balises, IV, 211 à 215, 235. 

Banalités de Tancien régime, i, 325. 

Bancs (d'églises), vi, 238. 

Banque de France, ii, 587 ; m, 22, 586; v, 31 à 36 

— de France avec le Trésor (Compte courant de la), v, 32. 
Bans des vendanges et autres récoltes, i, 324 à 327. 

Baux de biens et droits communaux, i, 317, 381 à 383, 393 à 
395 ; II, 379 à 381 ; vi, 302 à 305. 

— de biens départementaux, i, 180,181,211 à 218,362; vi,lol. 

— de biens domaniaux, iv, 546, 547. 
Batellerie, iv, 184 à 190. 

Bavière, m, 43, 125, 328, 329, 500, 501, 600. 

Belfort (Territoire de), i, 56, 161, 162. 

Belgique, i, 286, 289, 431, 458 à 461 ; ii, 71, 72, 483, 590 à 596 ; 
m, 13, 14, 36, 42, 49, 125, 146, 329, 500, 501, 597, 672, 
750 à 752, 804, 812, 815 ; iv, 253, 265, 266; v, 448 et 449, 
477, 481, 483, 484, 488. 

Bergeries nationales, iv, 500. 

Bibliothèque nationale, m, 798, 799,^800; iv, 503, 528, 541. 
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Bibliothèques, iv, 503, 504, 528 à 541; vi, 260 à 264. 

Biens (yoir Domaine). 

Biens communaux (Définition des), iv, 17 à 21; vi, 251 à 291. 

— de mainmorte (Taxe des), iv, 53 ; v,392 et 393 ; vi, 89. 

— ecclésiastiques (Anciens), m, 394 à 396. 

— patrimoniaux, vi, 252 à 254. 
Bières, v, 421, 425 à 426, 427. 
Billards (Taxes sur les), v, 390. 

Blés (Droits de douanes sur les), v, 492,496. 

— en vert (Vente des), i, 326 ; m, 586, 587. 

Bois et forêts, m, 785 à 787 ; iv, 35, 53 à 56, 484 à 489, 570 ; vi, 

92, 253, 254. 
Boissons (Droits sur les),ii, 434; v,417 à 442; vi,419, 423. 
Boires, iv, 176, 177. 
Bons du change (ou bons de monnaie), ii, 578 à 582. 

— du Trésor, v, 42 à 44. 
Bordigues, iv, 233, 234. 

Boucherie, i, 320; m, 581, 587; vi, 259, 260. 
Bouées, iv, 213 à 215. 
Bougies (Impôt sur les), v, 455, 456. 
Bouilleurs de cru, v, 432 à 438. 
Boulangerie, i, 320; ii, 433; m, 581, 587. 
Bourses, de travail, m, 604, 607. 
Brésil, m, 43, 125, 597, 815. 
Bretagne, vi, 283, 284. 

— (voir Grande-Bretagne). 
Brèves de monnaies, ii, 581 à 583. 
Brevets d^invention, m, 579, 801 à 808. 

Bûches perdues (Rivières flottables à), iv, 378 à 381. 
Budget communal, i, 395, 403 à 406, 485 ; vi, 400 à 431. 

— de rÉtat, m; 71 à 142. 
Budgets annexes, m, 93. 

— rectificatifs (Anciens), m, 112. 

Budget départemental, i, 225 à 236,258 à 265, 485, 486 ;vi, 161 
à 175. 

— des fabriques et consistoires, ii, 384 à 389; vi, 496 à 498. 
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Bulgarie, i, 286, 294, 466. 

Bureaux d'assistance, i, 230 à 232; vi, 539 à 545. 

Bureaux de bienfaisance, vi, 350, 351, 533 à 539. 

— électoraux, i, 363 à 365 ; m, 36. 

— des ministères, i, 79, 96, 97. 

— des préfectures, i, 164 à 166. 

— de placement, m, 576, 587. 

— international des poids et mesures, m, 600, 601. 

— national des poids et mesures, m, 601. 



Cables sous-marins, iv, 211 à 215. 
Cabotage, iv, 221, 222. 
Cadastre, v, 339 à 349. 
Cadenas (Loi dite du), m, 149 à 160. 
Cadres de Tarmée, m, 216 à 219. 

— de maistrance de la flotte, m, 275. 
Cahiers des charges, ii, 256. 

— des clauses et conditions générales, ii, 254 à 256; iv, 296 à 

298, 308, 309. 
Caisse {voir Comptables en deniers). 

— centrale du Trésor, v, 30 et 31, 36 et 37. 

— d'amortissement, v, 109 à 113. 

— des dépôts et consignations, v, 255 à 264; vi,560, 561. 

— des retraites pour la vieillesse, v,226 à 232; vi, 554 à 556. 

— des lycées, collèges et écoles primaires, v, 68 et 69. 

— des invalides de la marine, v, 251 à 253 ; vi, 563, 564. 

— des prises, v, 252; vi, 564. 

— des gens de mer, v, 252 ; vi, 564, 565. 

— des chemins vicinaux, v, 68 et 69 ; vi, 208 et 209. 

— d'assurances en cas de décès et d'accidents, v, 258; vi, 556à 

557. 

— nationale d'épargne, v, 573 et 574; vi, 558. 
Caisses d'épargne, v, 45 à 47 ; vi, 621 à 631. 
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Caisse des offrandes nationales en faveur des armées de terro 
et de mer, v, 254 ; vi, 562. 

— de prévoyance des marins français, v, 253. 

— de secours et maisons de retraites, vi, 484. 

— de secours et de retraites desouvriers mineurs, vi, 644 à 646. 

— de retraite de secours et de prévoyance au profit des em- 

ployés et ouvriers, vi, 646 à 648. 
Calédonie (Nouvelle-), ii, 621, 623, 624. 
Canada, m, 750, 752. 
Canaux navigables, iv, 244 à 249; vi, 232, 233. 

— salés navigables, iv, 233, 234. 

Cantons, i, 191 à 194, 273, 274, 282, 283; ii, 544 à 547 556; m, 

171 à 173. 
Cantonnement, iv, 487. 

Carnac (Alignements de), m, 698 à 701 ; iv, 490, 491. 
Carrières, m, 770 à 773. 
Cartes à jouer, v, 459 et 460. 

— postales, v, 562, 570. 

Casernes, iv, 122 à 124, 298 à 300 ; vi, 148, 256, 257, 297, 298. 
Catacombes, iv, 491 à 494. 
Cathédrales, iv, 309 à 312. 
Cautionnements, v, 70 à 72, 139. 
Cavernes, v, 494 à 496. 
Censures, m, 590. 

Centimes additionnels communaux, i, 393 à 396; vi, 204,396 à 
399, 411 à 413. 

— additionnels départementaux, i, 219 à 223 ; vi, 168, 169. 
Centralisation et décentralisation, i, x à xv, 75, 76, 130 à 158, 

307 à 312, 336 à 354, 383 à 393, 475 à 517. 

Cercles (Taxe sur les), v,388 et 389. 

Cérémonies religieuses hors des édifices consacrés au culte, 
m, 403 à 410. 

Certificat d'immatriculation des étrangers exerçant une pro- 
fession, III, 498-499. 

Chambres {voir Sénat et^Députés). 

— d'agriculture, vi, 568. 
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Cbahbres de commerce, vi, S67. 

— des avoués, vi, 368, 569. 

— des notaires, vi, 568, 569. 

— consultatives {voir Agriculture, Art, Commerce). 

— syndicales, m, S32 à S39. 
Chapelles, m, 386, 396; vi, 237. 

Chapitres et chanoines, m, 382 & 384, 396, 397 ; vi, 481. . 

Chapitre (Vote des dépenses par), m, 101 à. 106, 

Chartes, i, 14, 41, 42. 

Chasse, i, 179, 180. 

Chaudières, m, 580. 

Chemins de fer d'intérêt général, m, 216 ; iv, 252 à 289. 

— de fer de l'État, m, 589 ; iv, 266 à 268, 281 à 288. 

— de fer d'intérêt local, i, 179, 222 à 224; m, 216; vi, 137 à 

143, 232. 

— ruraux, i, 179, 266; ii, 378; m, 688; vi, 211 à 221. 

— vicinaux, i, 179, 265, 266; il, 375 à 378; m, 686; vi, 180 à 

210. 
Chèoves, v, 534 à 536. 

Chevaux et voitures (Taxe des), v, 381 à 387 ; vi, 410. 
Chicorée et ses similaires (Taxe de fabrication sur la), v, 412. 
CaiEKS (.Taxe des), vi, 414. 
Chine, u, 596 ; iv, 508. 
Cdœtiëres, m, 407à414; vi, 270 à 281. 
Circulaires (voir Instructions). 
CiSLEiTHAniE (voir Autriche-Hongrie). 
CnoYEH, m, 16, 24. 
Claires, iv, 205, 206. 
Cloches, m, 386, 414 k 422. 
CoAUTiON, m, 532, 533, 576. 603. 

COCHINCHINE, U, 621. 

Code rural, i, 324 à. 330. 

Codification des lois administratives (De la), i. Préface, r à 

XXXII. 

Collectives ou complexes (Affaires), i, 175 ; vi, 338 à 343. 
Colis postaux, v, 573 à 577. 
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Colonies, i, 56 à 58, 115, 116; ii, 452, 619 à 629; m, 61 à 71, 
238 à 240, 242 à 245,251,505 ; iv,462 à 465 ; v,487 et 488. 
Colportage, m, 569 à 571. 
Comités, i, 79, 101; ii, 536 à 538; 
Comités des habitations à bon marché; vi, 558 à 560. 
Commerce général, v, 493. 
-^ spécial, V, 493, 

— (Chambres de), ii, 166, 167, 180 à 182; m, 533; iv, 190,239, 

240; VI, 567. 

— (Liberté du), m, 574 à 577, 586 à 589. 

— (Ports de), iv, 237. 

— (Traités de), i, 48, 70; v, 476, 477, 479 à 485. 

— (Tableaux du),v,492 à 494. 

Commissaires de police, i, 166 à 168, 319 à 323, 429 à 431 ; v. 
199. 

— du Directoire exécutif (anciens), i, 137, 138. 

— du gouvernement, I, 117, 118, 183 à 186; ii, 81, 86 à 89, 

215, 219, 465, 466, 545 à 547, 618, 626. 

— priseurs, m, 592 à 594. 
Commissariat colonial, m, 250 à 252. 

— de la marine, m, 257 à 259, 274. 
Commission des monnaies (ancienne), ii, 568 à 570. 
Commissions (des militaires commissionnés),m, 197 à 199. 

— administratives des hôpitaux et établissements de bienfai- 

sance, VI, 526 à 529, 534. 

— départementales, i, 128 à 130, 151, 158, 253 à 271. 

— intermédiaires (anciennes), i, 131, 132. 

— de dessèchement de marais et d'endiguement, ii, 430; m, 

773 à 775. 

— de liquidation, ii, 351 à 353, 612. 

— de plus-value, ii, 605 à 612. 

— nationales de comptabilité (anciennes), ii, 444 à 446. 

— scolaires, u, 542, 543. 

— syndicales, vi, 444 à 446. 
Communautés (voir Congrégations religieuses). 
Communes, i, 296 à 517 ; vi, 178 à 435. 
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Compétence {voir Contentieux). 

Compositeurs, m, 590. 

Comptabilité publique, ii, 446 à 448, 461 à 464. 

Comptables en deniers, ii, 458, 459, 461 ; v, 273 à 276. 

— en matières, u, 456, 460, 484 à 489. 
Comptabilité communale, ii, 381 à 384 ; vi, 431 à 434. 

— départementale, vi, 175 à 177. 

— des établissements publics laïques et ecclésiastiques, n, 

381, 348 à 389; vi, 496 à 498, 533. 
Comptes d'administration, ii, 461, 470 à 484, 629,vi, 175 à 177, 
431. 

— de gestion, u, 456 à 460, 484 à 489; vi, 175 à 177, 432 à 

434. 

— (Cour des), n, 441 à 489. 

— (Loi des), n,474 à 476; m, 82. 
Compte-courant (voir Banque de France). 
Concessions domaniales, iv, 479 à 483, 548, 551. 

— de chemins de fer, iv, 252 à 289; vi, 140 à 142. 

— de créments futurs et droit d'endiguage, iv, 209 à 211, 479 

à 482. 

— de mines, n, 414 à 422 ; m, 747 à 768. 

— de travaux publics, ii, 248, 249. 

— de terrains pour sépultures, vi, 272 à 281. 
Conciles nationaux, m, 403. 

Concordats (Les quatre), m, 376, 377. 

— de 1801, III, 377 à 397. 
Concordataires (Lois dites), m, 378 à 381. 
Concours d'agrégation, ii, 171 à 175. 
Conférences intercommunales, i, 420; vi, 436. 

— interdépartementales, i, 237 à 239. 

— internationales, v, 447 à 449, 485, 575 à 577, 578 à 579. 
Conflits (Tribunal des), ii, 617 ; m, 297 à 330. 
Conformité (Déclarations de), ii, 471 à 474, 484 à 487. 
Congo français, ii, 623 ; iv, 464. 

Congrégations religieuses, m, 526, 527; vi, GO, 575 à 613. 
Connexes (Affaires), i, 173 à 175 ; vi, 338 à 343. 
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Conseil d'État, i, 101 à 128 ; n, 77 à 159. 
Conseil d'administration du ministère de la justice, m, 509. 
"Conseils académiques, ii, 174 à 176, 526 à 538. 

— d'arrondissements, 280 à 285, 498, 538 ; n, 406, 407. 

— départementaux de l'enseignement primaire, ii, 171, 538 à 

544. 

— d'administration des colonies, n, 624. 

— du sceau des titres (ancien), m, 509. 

— généraux, i, 190 à 253, 475 à 517, 538. 

— de guerre et de révision en fonctions ou n'étant plus en 

fonctions, m, 559 à 567. 

— municipaux, i, 54 à 69, 360 à 429, 475 à 517 ; n, 389 à 405 ; 

m, 65 à 71 ; vi, 178 à 458. 

— de préfecture, i, 186 à 190 ; ii, 196 à 436. 

— presbytéraux, ii, 168, vi, 602. 

— de recensement, m, 171, 172, 

— de révision, ii, 544 à 564 ; m, 171 à 173. 

— des universités, ii, 174 à 175, 516 à 526; vi, 462. 

— privés et conseils du contentieux des colonies,ii, 619 à 623, 

625 à 628. 

— de protectorat, n, 624. 

— et tribunaux sanitaires, ii, 613 à 616. 
Conseil supérieur de l'Assistance publique, vi, 509. 

— supérieur de l'Intruction publique, n, 174 à 175, 496 à 516. 

— supérieur du commerce et de l'industrie. 

Consistoires protestants, i, 516, 517; ii, 168, 169; m, 426, 427, 
428, 431 à 435, 439 à 442; vi, 501 à 503. 

— israélites, u, 167 ; m, 444 à 447 ; vi, 504. 
Consolidation, v, 39. 

Constitutions de la France (Diverses), i, 13 à 15, 41 à 44. 
Constitutionnelles (Lois), i, 44 à 75. 
Constructions, vi, 293, 294. 
Contentieux administratif, n, 1 à 628. 
Contraintes administratives,v, 266 à 269. 

— par corps, v, 166,278 et 280. 

Contraventions à la police de la grande voirie, ii, 284 à 295, 
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Contre-seing ministériel, i, 98. 

Contributions directes, v, 330 à 380. 

Contribution foncière sur la propriété bâtie, v, 349 à 354. 

— foncière sur la propriété non bâtie, v, 333 à 349. 

— des patentes, v, 367 à 379. 

— personnelle et mobilière, v, 354 à 361. 

— des portes et fenêtres, v, 361 à 367. 
Contributions indirectes, v, 40S à 466. 

Contrôle de Tadministration de l'armée (Corps du), m, 211, 

212. 
Contrôle des dépenses, ii, 471 à 489, 629. 
Conventions {voir Chemins de fer). 
Conversion de la dette publique, v, 119 à 130. 

— de titres, v, 132 et 133. 
Cordon sanitaire, m, 149, 493. 
Corps d'armée, m, 201 à 205. 
Corporations (anciennes), m, 532 à 535, 574, 575. 
Coq prétendu gaulois (Le), iv, 596. • 
Correspondances rapides, ii, 362 à 369. 

Cote (Mutation de), ii, 235 ; v, 336. 

Cotés indûment imposées et cotes irrecouvrables, ii, 243, 244 ; 

V, 400 et 401. 
Côtes maritimes, iv, 207 à 211, 300 à 308. 
Cour de justice (Haute), i, 47, 48,64 à 67. 

— des comptes {voir Comptes). 

— des monnaies (ancienne), ii, 568, 569. 
Cours d'assises, vi, 144. 

Cours d'eau navigables et non navigables, iv, 357 à 465. 
Courtiers, m, 592 à 594. 

— de marchandises, m, 588. 
Créances de l'État, v, 265 à 280. 
Crèches, vi, 619. 

Crédits ordinaires, m, 101 à 106. 

— additionnels, m, 106 à 114. 
Crédit public, v, 87 et 88. 
Crieurs publics, m, 572. 
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Cultes (Liberté et police des), m, 358 à 376. 

— reconnus et cultes non reconnus, m, 368 à 374. 
CrLTE catholique, m, 376 à 420, 448 à 474. 

— luthérien, m, 381, 422 à 427, 435 à 443, 475, 476. 

— réformé, ii, 168, 169; m, 381, 422 à 435, 475, 476. 

— israélite, ii, 167, 168 ; m, 443 à 448, 475, 476. 
Culture du tabac, ii, 432. 

Curage, iv, 381 à 410. 

Cures et curés, m, 382, 386,387,' 388, 393; vr, 482. 
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Danemark, i, 290, 458, 462; ii, 71, 72; m, 42, 43, 125, 329, 501. 
Dangereux {voir Ateliers). 
Dangereuses (Matières), m, 580. 
Date des lois, i,20, 21, 68, 69. 

DÉBARCADÈRE, IV, 329, 330. 

décentralisation {voir Centralisation). 
DÉCHÉANCE quinquennale, v, 21 à 24, 159 et 160. 
Déclarations {voir Abus). 

— de conformité, ii, 470 à 476. 

— de dettes,v, 11 à 19. 

— des droits, i, 12, 13. 

— de résidence des étrangers, m, 497 à 500. 
DÉCLiNATOiRE d'incompétence, m, 318. 
Déconcentration, i, 147, 169 à 178. 
DÉCRETS, i, 80 à 94. 

DÉCRETS-loiS, i, 15, 16. 

DÉFENSEURS officieux (anciens), m, 591. 

DÉFRICHEMENT, iii, 785 à 787. 

DÉGRÈVEMENTS (Demandes en), ii, 234 à 244; v, 404 à 407. 
DÉLÉGUÉS mineurs, ii, 408 à 410 ; v, 397. 
DÉLIMITATION du domaiuc public, iv, 334 à 358. 
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DÉLIMITATION de la mer et des fleuves, iv, 200 à 207. 

DÉMOLITIONS ordonnées, n, 276 à 280. 

DÉNATURATION (Taxe de), v, 422, 429 et 430. 

DÉNOMBREMENT, V, 364 à 366. 

DÉPARTEMENT, I, 77 à 79, 128 à 296, 475 à 515; vi, 128 à 178. 

DÉPENSES publiques,n, 411 à 489; m, 71 à 82,96 à 114; v, 8 à 11 , 

VI, 425 à 431. 
DÉPÔTS de mendicité, vi, 549, 550. 
DÉPUTÉS (Chambre des), i, 11 à 21, 44 à 54, 70 à 75 ; m, 33 à 

37, 51 à 65, 118 à 127, 816 à 818. 

DÉSISTEMENT, VI, 365. 

Dessèchement de marais, ii, 428; m, 773 à 775. 
DESSERVANTS, m, 382, 386, 393, 467, 469, 474, 475. 
Dessins et modèles industriels, m, 808 à 810. 
Dette amortissable, v, 161 à 172. 

— flottante, v, 38 à 51. 

— perpétuelle, fondée ou consolidée, v, 75 à 160. 

— remboursable à terme ou par annuités, v, 52 à 74. 

— viagère, v, 173 à 254. 
DÉTAIL estimatif, ii, 256. 
Devis {voir Cahier des charges). 
Dimanches, m, 582 à 584. 
Diocèses, m, 382, 384, 388; vi, 481. 

Direction du mouvement général des fonds, v, 25 et 26, 30,34 

à 36. 
Directoires de départements (anciens), i, 133 à 135. 
Directoire exécutif, i, 13, 14, 23,41 à 43, 137. 
Distributeurs publics, m, 569, 570. 
Distribution mensuelle des fonds, v, 26 et 27. 
Districts (anciens), i, 134 à 137, 273. 
Dolmens, iv, 490, 491 (et voir Monuments mégalithiques). 
Domaine communal, iv, 19 à 21 ; vi, 179 à 291. 

— départemental, vi, 131 à 148. 

— de la couronne (ancien), iv, 569 à 572. 

— de TÉtat, iv, 31 à 47, 84, 465 à 569. 

— national, iv, 85 à 88. 
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Domaine public national, iv, 88 à 381. 
-^ public maritime, iv, 207 à 241. 

— public militaire, iv, 280 à 309. 

— public des ponts et chaussées et chemins de fer, iv, 138 à 

207, 235 à 289. 
Domaines nationaux, ii, 295 à 300. 

DoMANiALiTÉ publique (Caractères légaux de la), iv, 88 à 136. 
Domicile de secours, vi, 541 à 543. 
Dommage, n, 261 à 275. 
Dons et legs, i, 123, 148, 174, 175, 219, 220, 393, 395; ii, 5i9, 

524, 525; m, 383, 387; iv,41 à 46, 72 à 84; v, 520; vi, 3 à 

6, 113 à 126, 153 à 155, 327 à 357. 
Douanes, v, 467 à 500. 
Drawbacs, v, 495 et 496. 
Drainage, m, 687 ; rv, 424 à 427. 
Droguistes, III, 587, 588. 

Droit administratif, i, Préface, i à xxxvii; ii, 1 à 7. 
Droits de l'homme et du citoyen (Déclaration des), i, 12 et 13 ; 

m, 1 à 4, 357 à 374, 477 à 480. 
Droits de succession, v, 515 à 523. 

— de timbre {voir Timbre, etc.). 
Dunes, m, 783 à 785 ; iv, 483, 484. 
Dynamite (Poudre), m, 580; 
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Eaux (Régime des), iv, 358 à 465. 

— et forêts (Administration des), iv, 373 à 376, 485, 486. 

— minérales (Sources d'),ii,259; m, 721 ; iv, 471 à477; vi,305 

— pluviales, IV, 361, 447. 

Eau salée (Plans d'), iv, 233, 234. 
Eau (Sources et puits d'), 
Eau salée (Puits d'), m, 766 à 768. 
Eaux territoriales, iv, 211 à 227. 
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Eaux souterraines, iv, 405. 

Ecclésiastiques, in, 357 à 477. . ^ _ 

— (Traitements), m, 383, 386, 387, 465 à 471. 
Echange domanial, iv, 33 à 35, 550, 551 ; vi, 208 à 302. 
ÉCHANGES (Liberté des), v, 473 et 474. 

Echelle mobile (ancienne), v, 478. 

ÉCOLE supérieure de guerre, m, 208, 209, 229 à 233. 

— centrale, ii, 554, 555, vi, 472. 

— normale, vi, 471. 

— polytechnique, ii, 554, 555; vi,472. 

— Saint-Cyr, u, 554, 555 ; vi, 472. 

Écoles chrétiennes (Frères des), vi, 577 à 583, 608 à 613. 

ÉCOLE des ponts et chaussées, vi, 472. 

ÉCOLES primaires, ii, 490, 491, 540 à 543 ; vi, 256. 

Écoles (Caisses des), v, 68 et 69; vi, 470. 

ÉCONOMIE politique, ii, 585 à 605 ; m, 517, 532 à 539, 574 à 607, 

610 à 615; v, 469 à 474. 
Écoulement des eaux (Servitude d'), iv, 447 à 450. 
ÉDIFICES publics, IV, 91 à 136, 300 à 312, 500 à 515, 535 à 541, 

559 à 561 ; vi, 297, 298. 
ÉGALITÉ devant la loi, m, 507 à 516. 
ÉGLISES cathédrales et métropolitaines, m, 383, 386, 387 ; iv, 

309 à 312; 

— paroissiales et autres, m, 383, 386, 387 ; vi,233 à 250. 

— (Mobilier des), iv, 535 à 540; vi, 239 à 241. 

ÉGLISE gallicane (Libertés, franchises et coutumes de T), m, 
383, 384, 398, 455 à 458. 

EGYPTE, II, 596. 

ÉLECTIONS, I, 44 à 49, 54 à 60, 190 à 210, 313, 314, 354, 362 à 
377, 497 à 502 ; ii, 126 à 130, 166 à 171, 389 à 410 ; m, 
6 à 71 (et voir Chambres, Chambres de commerce. Con- 
sistoires, Conseil, etc.). 

ËMIGRANTS et agences d'émigration, n, 167. 

Émission du rôle des contributions directes,ii, 25, 234 à 238 ; v, 
398 et 399. 

Emprunts de TÉtat, m, 82; iv, 34; v, 86 à 103. 
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1:mprunts des communes, 1,393,394,484,485,502; vi,390 à 396. 

— des départements, i, 219 à 222, 486, 498; vi, 155, 156. 
Î3MPRUNTS (voir aux divers établissements publics). 
IiIndiguement et droits d'endiguage, n, 428, 616; iv, 209 à 211, 

478 à 482. 
Snfants assistés, i, 216 à 218; vi, 511 à 522. 

— du premier âge, ra, 585, 586 ; vi, 514. 

— employés dans Tindustrie, m, 584, 585. 

— moralement abandonnés, vi, 513, à 514. 
Engagements volontaires, m, 187 à 200, 253. 
Enregistrement, v, 501 à 531. 
Enseignement, ii, 490 à 544 ; vi, 608 à 613. 

Enterrements, m, 407 à 414 (et voir Funérailles). 
Entrepreneurs de travaux publics, n, 248 à 259 ;iv, 296 à 298, 

308, 309 ; v, 278 et 279. 
Entrepôt réel ou fictif, v, 420, 494. 
Epiciers (Droit de visite des boutiques d'), m, 588. 
Epidémies, ii, 613 à 616; m, 491, 492. 
ÉPiscoPAT {voir Evêques et Archevêques). 
ÉPiscoPAUx (Palais), m, 386; iv, 503, 504 ; vi, 146. 
Épizooties, m, 701, 702. 
Équipages de la fiotte, m, 253 à 255, 264 à 270. 
Erreurs judiciaires (Indemnités aux victimes des), v, 9 à 11. 
Esclavage (Abolition de T), m, 505, 506. 
Espagne, i, 288, 469 à 471 ; ii, 61, 62, 591, 596 ; m, 83, 125,327, 

328, 495, 500, 501, 597, 599, 600, 672, 751, 804, 815 ; 

IV, 266. 
Établissements dangereux, incommodes et insalubres (voir 

Ateliers). 
Établissement des pupilles de la marine, vi, 566. 
Établissements généraux de bienfaisance, vi, 509 à 511. 

— libres d'enseignement, vi, 572 à 575. 

— publics, VI, 80 à 126, 127 à 570. 

— publics ecclésiastiques, vi, 233 à 250. 

— d'utilité publique, vi, 76 à 77, 80 à 126, 570 à 657. 
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Etablissements thermaux, iv, 471 à 477. 

ËTABLissEHENTS Universitaires, ii, 490, 495, 315 à 526; vi, 460 

à 472. 
ÉTALON monétaire, ii, 595 à 605. 

ÉTANGS, IV, 193. 

— salés, IV, 227 à 233. 

ÉTAT, I, 10 à 75, 79 à 128, 159 à 186, 271 à 280, 318, 319, 341 
à 354, 473 à 483 ; ii, 456, 480 à 489 ; m, 6 à 16, 61 à 66, 
71 à 142, 161 à 184, 284 à 293 ; iv, 1 à 596 ; v, I à 601 ; 
VI, 3, 4, 577 à 608. 

ÉTAT civil des personnes (Sêaularisation de Y), m, 364, 365. 

ÉTAT (Papiers d'), m, 693, 694; iv, 521 a 523, 541. 

ÉTAT (voir Siège, Paix, Guerre). 

ÉTATS (Anciens pays d'), i, 130 à 132. 

— provinciaux (anciens), i, 130 à 132. 
États-Unis {voir Amérique). 
Etat-major (Service d'), ni, 229 k 232. 

Etrangebs, II, 509;iii, 59 à61, 168 à 171, 385, 493 à 503; iv, 
223 h 227. 

— (Etats et souverains), iv, 58 à 83. 

— (Régiments), m, 171. 

— (Propriétés de TEtat français en pays), iv, 84, 504 k 509. 

— en France (Propriétés des Etats), iv, 81, 82. 

— (Etablissements publies), iv, 78 à 80. 

— (Etudiants), ii, 517. 

lÎTroiANTS des Facultés, ii, 492, 493, 509, 516, 517, 519, 520, 

522, 523, 536. 
EvÉCHÉs, m, 381 à 388; vi, 475 à 481. 
EvÈQVES in partibus infidelium, rv, 393. 
Excès de pouvoir (Recours pour), ii, 29 à 47. 
Exercice tinancier, m, 82 h 88. 

— de la régie, v, 420, 421, 423, 427, 433, 443, 453. 
Expertise, ii, 217, 218, 231, 238, 268 à, 273 ; v, 403. 
Expropriation pour cause d'utilité publique, m, 616 h. 704. 
BxpuLSiON des étrangers (Droit d'), ni, 495 à 497, 
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ExTERRiTowALiTÉ dcs navircs étrangers]mouillés dans les ports, 

IV, 241 à 243. 
Extraction de matériaux, ii, 261, 262; ni, 722 à 730. 
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Fabriques d'églises, m, 383, 387 ; vi, 235, 236, 239, 240, 243 à 

250, 352 à 356, 485 d 500. 
Fabrique (Dessins et marques de), m, 808 à 815. 
Facultés, ii, 171 à 176, 490, 492, 495, 516 à 526; vi, 465 à 467. 
Faits de guerre, ii, 344 à 353; vi, 387. 
Femmes (Droits des), m, 24, 25. 
Fermes-modèles, iv, 500. 
Finlande, i, 446 ; m, 125 (et voir Russie). 
Fleuve, iv, 172 à 207. 
Flotte, m, 252 à 276 ; iv, 241 à 243 {voir aussi Équipages de la 

flotte). 
Fluviale (Pèche), iv, 369 à 376. 
Foires et marchés, i, 393, 394, 395. 
Fonctionnaires publics, m, 330 à 338; 348 à 353. 
Fondations, m, 383, 387 (et voir Dons et legs). 
Fonds commun (Ancien), vi, 163. 

— de non-valeur, ii, 242, 243; v, 407. 

— de secours, iv, 131 ; vi, 169. 

— de subvention, vi, 170. 
Fontaines publiques, vi, 223. 

Forets, ii, 299 ; m, 785, 786 ; iv, 374, 375, 484 à 489 ; v, 110. 

Forges et fourneaux, m, 769, 770. 

Fortifications et forteresses (voir Ouvrages fortifiés et places 

de guerre). 
Fortifiés de la défense de terre (Ouvrages), iv, 290 à 300. 

— de la défense de mer (Ouvrages), iv, 300 à 309. 
Fortune publique, iv, 34; v, 1 à 601. 
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Fournitures (Marchés de), ii, 187 à 192, 249 à 253, 424 ; ïv, 296, 

308 ; V, 276 à 278. 
Frontière maritime, iv, 300 à 309. 
— de terre et zone frontière, ii, 274, 328, 355 à 360 ; iv, 289 & 

300; V, 497. 
Fronts de mer, iv, 30t, 306. 

Frais de régie et de perception, m, 97, 101 ; v, 330 à 582. 
Funérailles, i, 332, 337, 344 ; lu, 407 à 414 ; vi, 279, 280. 



Gallicane (voir EgUse). 

Garantie admi nistrative des agents du gouvernement (Ancienne), 
m, 330 à 357. 

— (Service de la), ii, 570 à 575. 

— d^intérêts, IV, 270 à 278, 283 à 289 ; v, 56 et 37, 60. 
Garde nationale (Ancienne), n, 564. 

Gardes du génie, il, 331, 332, 355 à 360. 

— d'artillerie, ii, 354, 355. 

Gardiens de batterie, ii, 331, 332, 354, 355. 

Gazonnehent des montagnes, m, 766 h 783. 

Gestion d'affaires, n, 346 à 348 ; vi, 378 à 380. 

Glanage, i, 328, 339. 

Goémons, iv, 357. 

Golfes ou grandes baies, iv, 343, 344. 

Gouvebnemekt, i, 3, 6, 10 à 50, 67 à 75, 80 à 108, 122 à 123. 

Grades dans Tarmée, m, 233 à 237. 

Grande-Bretagne, i, 294, 433 h 463, 476; ii, 72, 482, 484, 590, 
595, 596; m, 50, 83, 84, 98, 99, 124, 126, 155, 156, 329, 
480, 500, 597, 600, 672, 750 à 752, 804, 805, 810, 812, 
815 ; IV, 82, 223, 242, 232, 253, 263, 307, 425, 426, 506 ; v, 
447, 449, 476, 477, 479, 481, 483, 484, 562, 575, 579, 581. 

— voirie (voir Voirie). 
Grappillage, i, 328, 329. 
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Greffe (Droits de), v, 530 et 531. 

Grèves maritimes, iv, 208. 

Grèce, i, 293, 465 ; ii, 71, 591 à 595 ; m, 83, 124, 329, 599, 600 

IV, 63, 506. 
Grottes, m, 771 à 773 ; iv, 494 à 496. 
Guadeloupe, u, 621 à 623, 625 à 628. 
Guerre (Ecole supérieure de), in, 230. 

— (Etat de), n, 334 à 336. 

— (Faits de), ii, 327, 343 à 353. 

— (Places de), ii, 327, 333 à 343 ; iv, 290 à 298. 

— (Ports de), IV, 300 à 308. 



H 

Habitations à bon marché, vi, 558 à 560. 

Halage (Servitude de), m, 716; iv, 376, 377. 

Halles et marchés, i, 393 à 395 ; ii, 379, 380; vi, 258, 259. 

Hameau, iv, 450 à 453. 

Haute-Cour de justice, i, 64 à 67; m, 512, 514. 

Haras, iv, 500. 

Havres et rades, iv, 235, 241 à 243, 338. 

Hiérarchie administrative, i, 75 à 100, 128 à 184, 271 à 280, 

307 à 359, 475 à 515. 
Hollande, i, 289, 461 ; ii, 483, 595, 596; m, 83, 124, 500, 501, 

597, 600, 812; IV, 266, 506; 
Hôpitaux et hospices, vi, 257, 258, 525 à 533. 
Hôpitaux mixtes ou militarisés, ii, 360, 361. 
HÔTELS de villes, vi, 254. 255. 
Hôtel des monnaies {voir atelier monétaire). 
Huiles minérales (Taxe sur les), v,412 et 413,457. 

— végétales (Taxe sur les], v, 456, 457. 
Huissiers et actes d'huissiers, m, 592, 593; 
Hypothèque (Droits d'), v, 529, 530. 

— conventionnelle, iv, 546, 547. 

— judiciaire, ii, 149 à 153, 221 à 223; v, 267 à 269, 4C2, 41c, 

528; VI, 375,376. 
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Hypothèque légale, ii, 470; vi, 91. 

— maritime, v, 449 et 500. 

Hygiène pubuque, ii, 613 à 616, 621 à 633; m, 491, 492, 580, 
583, 586. 

— des animaux, m, 701, 702. 



Impositions d'office, i, 226 à 237,403 à 406; vi, 430,431. 
Impôts, v, 281 à 582. 

— généraux, v, 284, 304. 

— départementaux, i, 219 à 225 ; vi, 168, 169. 

-^ communaux, i, 383, 396, vi, 396 à 399, 410 à 426. 

— progressif, v, 292 à 296 . 

— sur le revenu, v, 298 à 321. 

— (division des), v, 322 à 327. 
Imprescriptibiuté, IV, 354 à 357; vi, 237. 
Impribœrie, m, 568. 
Inaliénabilité, IV, 351 à 358; vi,237* 
Incendies, i, 240 à 242. 

Industrie (Liberté de T), m, 574 à 589. 

Inscription d'office, i, 226 à 237, 403 à 406; vj, 430, 431. 

Inscription maritime, m, 255 à 271 ; iv, 198 à 200. 

Insertions légales et annonces judiciaires, m, 636 à 639, 641. 

Institut de France, vi, 458 à 460. 

Instruction publique, ii, 489 à 544. 

— (Bâtiments de r),vi, 256. 

Institution canonique, m, 381 à 384, 389 à 393. 
Instructions individuelles ou circulaires, i, 98 à 100. 
Intendance militaire, ii, 545, 546 ; m, 212 à 214. 
Intendants (Anciens), i, 129 à 132. 
Interprétation des actes administratifs, i, 86; ii, 47 à oO, i2i 

à 130; m, 293, 294. 
Invalides de la marine, m, 275 ; v, 251 à 253; vi, 5C3 à 564. 
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Irrigations, iv, 420 à 430. 

Israélite (Culte), ii, 167; m, 357 à 368, 443 à 448, 475 à 477. 

Italie, i, 287, 466 à 469 ; ii, 59 à 61, 483, 590 à 605 ; m, 50, 83, 
84, 125, 151, 186, 327, 495, 500, 597, 600, 672, 751, 752, 
804, 810, 212, 815 ; iv, 84, 266, 506; v, 477, 484, 681. 



Japon, ii, 483, 596 ; m, 125 ; iv, 508. 

Jardins et parcs {voir Propriétés non bâties). 

Jardins publics, iv, 500. 

Jetons, ii, 583 à 585. 

Journaux, m, 539 à 542, 547 à 567 ; v, 534, 566. 

Jours fériés, m, 385, 386, 583, 584. 

Juge administratif de droit commun, ii, 125 à 127, 177 k 185. 

Juridiction contentieuse (voir Contentieux administratif). 

— gracieuse, i, 81, 91, 99, 169 ; ii, 17 à 19, 24 à 29, 35 à 46. 

Jury d'expropriation pour cause d'utilité publique, i, 514; m, 

626, 655 à 660, 669 à 691. 
(Autres applications administratives du), m, 695 à 700, 

706, 707, 712. 



Lais et relais de la mer, iv, 208 à 211, 478 à 482. 

Laisses de basses mers, iv, 219, 220. 

Landes, m, 575 ; vi, 282 à 284. 

Lavoirs, vi, 261. 

Lazarets, u, 613 à 616. 

LÉGION d'honneur, v, 178; vi, 561, 562. 

LÉGION étrangère {voir Étrangers-régiments). 

LÉGISLATION financière, i, 225 k 236, 239, 403 à 406, 484, 486, 
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515 ; II, 221 , 233 b. 246, 205 & 300, 380 à 389, 441 à 489, 
568 à 605 ; m, 71 à 160; iv, 8, 9, 33 à 40, 52 à 53, 84, 85, 
86, 103 à 120, 252 à 289, 4fc5 à 472 ; v, 1 à 582. 

Legs (voir Dons et legs). 

Lettres (voir Postes). 

Liberté (voir Cultes, EnseignemeDt, Presse, Réunion, Associa- 
tion, etc.). 

Liberté commerciale, m, 586 & 589. 

— individuelle, m, 480 h 507. 

— du travail, in, 571 à 610. 
Librairie, m, 568. 

LiBHE échange, m, 586 ; v, 468 à 474. 

Licence (Droits de), v, 422, 431, 432, 444. 

LiouiDATiow des dettes de l'Etat, i, 100; v, 19 121. 

Lignes télégraphiques et téléphoniques,ii,362à 369 ; v, 377 à 582. 

Liste civile (Ancienne), iv, 569 à 572. 

Listes électorales, m, 16 à 71, 

Livres, m, 542, S68 à 571 ; iv. 528, 529 ; vi, 260 à 264. 

Logements insalubres, ii, 314 à 327. 

Lois, i, 15 à 21, 68 à 70, 84, 85. 

— constitutionnelles, i, 13, 14, 49 à 72, 
Luxembourg (Grand-duché de), i, 461, 462; m, 500. 
Luxembourg à Paris (Palais et jardin du), iv, 500 à 503. 
Lycées et collèges, ii, 489, 490, 506 à 516, 526 à 538; vi, 407 à 

470. 
Lyon (Ville de), i, 166,320 à 322; m, 503, B04, 655; v, 421,427. 



Machines & vapeur, m, 579 à 581. 
Madagascar, iv, 464. 
Magasins à poudre, ii, 353, 354. 

Magistrat directeur du Jury d'expropriation, ra, 657 à 661, 
686 b. 690. 
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Mainmorte (Taxe des biens de), v,392, 393; vi,89. 
Maires, i, 307 à 334, 498. 
Manufactures, ii, 433 ; m, 577 à 586. 

[USCHiTS des bibliothèques publiques, m, 798, 800. 

[AÏS, III, 773 à 776 ; IV, 479, 482. 

iCuEPiED, m, 716; iv, 376. 

iCHÉs (voir Fournitures, Prisons, Travaux publics). 

;iNE, ni, 252 h. 276; iv, 241, 242, 312, 313. 

marchande, iv, 236 k 240. 

lONAGE, VI, 287, 288. 

iQLES de fabrique, m, 811 à 815; v, 539. 

iTELAGE (Servitude de), iv, 486. 

lÈBEs d'or et d'argent, ii, 870 à 875; v,454, 455, 

lAiLLEs, IV, 525 {et voir Musées nationaux). 

;Fabrication des), ii, 570, 583 à 583. 

lECiNE (Exercice de la), m, 589. 

iALiTDiouES (Monuments), m, 698 à 701, 730 ; iv, 489 à 491. 

iDiciTÉ, ut, 503. 

[Dépôts de),vi,549, 550. 

luiRS, m, 698 à 701; iv, 490, 491 {voir Monuments mégalithi- 
ques). 

iSES curiales, ii, 423; m, 383, 387; vi, 482. 

épiscopales, ii, 423 ; m, 383, 387 ; vi, 473 à 480. 

iURES (Poids et), m, 600 à 602; v, 395, 396, 397. 

'AUX précieux (rotr Matières, Médailles, Monnaies). 

:iQUE, 11, 596; m, 43. 

[TAiBEs (Papiers), m, 693, 694. 

[voir Armée, Recrutement, Réquisitions, Servitudes, etc.). 

ES, m, 747 è. 765. 

le sel, 111, 766. 

lÈRES, m, 768, 769. 

ISTRES, 1, 23,26, 27,62,64, 94 à 101, 109; ii, 159 à 196; m, 
298 à 303, 332, 512 à 514. 

ISTRES des cultes, m, 357 h. 477; v, 199, 200. 

e: en jugement des fonctionnaires, m, 330 à 358. 
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Mobilier (voir Domaine de l'Etat, Eglises, etc.)- 

Modèles industriels, m, 808 à 810. 

Monnaies, ii, 568 à 605« 

Monétaire (Union), ii, 590 à 595. 

Monopoles de l'Etat, m, 578, 579, 587, 589, 592 à 597 ; v, 458 à 

466, 561 et 562, 577 à 581. 
Montagnes (Terrains en), m, 776 à 783. 
Monténégro, i, 293, 294, 468. 
Monts de piété, vi,550 à 552. 

Monuments historiques, m, 698 à 701, 730 à 744; iv, 489 à 491. 
Municipalité, i, 305 à 472, 475 à 502. 
Musées communaux, vi, 260, 473. 
Musées nationaux, iv, 525 à 541; vi, 473. 
Mutuels (Sociétés de secours), vi, 631 à 644. 



1 



N 

Nationalité, m, 24, 56 à 62, 168 à 171, 391, 423, 443, 444. 

Naturalisation, i, 115, 116, 123; m, 62. 

Naturalité, m, 63, 361 à 364. 

Navigabilité, iv, 94 à 99, 172 à 192. 

Navigables (Canaux), iv, 244 à 249. 

Navigation fluviale, iv, 180 à 186. 

— maritime, iv, 221 à 223, 236 à 238. 

— (Acte de), iv, 221 à 223. 

— (Droits de), v, 489. 

Navires de guerre, prolongement fictif du territoire et du do- 
maine public national, iv,241 à 243 (voir aussi Exterrito- 
rialité). 

Nettoyage des rues des villes, ii, 259. 

Nitroglycérine (Droits sur la), v, 456. 

Nivellement, m, 715. 

Nom commercial, m, 812 à 815. 

— de famille, n, 25. 
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Non-valeur (Fonds de), v, 407, 

NoTARUT, m, 592, 593, 597 à 600. 

Norvège, i, 462; ii, 595, 596; m, 124, 329,501; iv, 265; v, 477, 

483. 
Noues, iv, 176, 177. 
Nourrissons, m, 585, 586. 





Obligations {voir Valeurs mobilières). 

— des chemins de fer, iv, 277, 278, 285. 

— du Trésor, v, 54 à 63. 
Occupation de terrains, n, 265 à 275 ; in, 722 à 730. 

— temporaire du domaine public, iv, 314 à 333. 
Octrois, v, 425 ; vi, 416 à 424. 
Offices ministériels, m, 592 à 594. 
Office du commerce extérieur, m, 607, 609. 

— du travail, m, 602, 603. 
Officiers (voir Armée). . 

Offres de concours pour travaux publics, ii, 260, 261; vi, 207. 
Opérations de bourse, m, 594 à 597 ; v, 551 à 553, 554. 
Or {voir Ëtalon, Matières, Médailles, Monnaies). 
Ordonnances de délégations, n, 457 ; v, 25 à 27. 

— de paiement, ii, 457 ; v, 25 à 27. 
Ordonnancement et ordonnateurs, i, iOO, 347 à 349; ii, 457,470 

à 484, 629 ; v, 25 à 27. 
Ouvrages dramatiques, ni^ 795 à 800. 



Pacte colonial (Ancien), v, 478. 

Paiement des dépenses publiques, v, 27 et 28, 37. 

Paix (Etat de), m, 334. 



>^ 
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Palais épiscopaux, ra, 387, 452, 454; iv, 311, 503; vi, 146,314. 
Papiers d'administration et d'archives, iv, 521, 523, 524. 

— d'Etat, m, 694 ; iv, 523. 

— militaires, ra, 693; iv, 521, 522. 
Papier (Impôt sur le), v, 41 . 

— blanc (t?ot> Affiche et Affichage). 
Paris (Ville de), i, 475 à 515 ; n, 341 à 343. 
Parlement (Membres du), i, 61, 62; m, 353 à 355 (et voir Pou- 
voir législatif). 

Paroisses catholiques, n, 384 à 386 ; ra, 382, 385 h 387, 393, | 

424 à 427, 434 ; vi, 233 à 250. I 

— protestantes, vi, 250. | 
Partages de biens communaux et sectionnaires, vi, 319 à 326. | 
Passeports, ra, 493 ; v, 539. j 
Patentes, ii, 233 à 246; v, 367 à 379. 1 
Pâturages communaux, vi, 290, 291. 
Pauvres (Droit des), n, 42 5 à 427. 

— (Dons et legs faits aux), vi, 350 à 357. 
Pavage, vi, 229 à 231. 
Pêche fluviale, ii, 431 ; iv, 369 à 376. 

— maritime, iv, 223 à 227. 
Pensions de retraite, v, 184 à 255. 

— civiles, V, 193 à 336. 

— militaires, v, 236 à 243, 234. 

— de la marine, v, 244 à 254. 
Percepteurs, n, 223, 243; v, 332, 333. 
Personnalité civile, iv,6 à 8, 11 à 21 ; vi, 1 à 125. 
Personnes civiles, nr, 21 à 72; vi, 1 à 680. 
PÉTITION (Droit de), m, 276 à 284. 
PÉTROLE, III, 580 ; V, 412, 413, 457. 
Pharmacte (Exercice de la), m, 587, 588, 589. 
Phosphates (Gisements de), m, 787 à 790. 
Physiocrates (Doctrine des), m, 574, 575, 610 ; v, 288, 470. 
Pierrelate (Canal de), m, 690, 691. 
Placement (Bureaux de), iii, 576, 587, 
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Places de guerre, ii, 327 à 341 ; iv, 290 à 309. 
Plus-value (Commissions de), ii, 60?> à 612. 
Poids et mesures, m, 600, 601 ; v, 393 à 397. 
Polders, iv, 478 à 482. 
Pouce, i, xiv (voir Préfet de police) . 

— générale, i, 80 à 86, 98 à 100, 166 à 167, 179, 180, 320 

à 323, 340 à 351, 429 à 431, 487 à 497 ; m, 365, 394, 397, 
448 à 475. 

— municipale, i, 319 à 323, 337 à 353, 359, 429 à 431 ; m, 403 

à 420. 

— sanitaire, ii, 613 à 617, 

— rurale, i, 324 à 330. 

— des étrangers en France, m, 494 à 503. 
Pompes funèbres, ii, 259, 260; 423 ; vi, 498 à 501. 
Pompiers, i, 240 à 242. 

Ponts, iv, 249 à 252; vi, 137. 

— et chaussées (Ingénieurs des), m, 760; iv, 313, 373 à 376 ; 

VI, 136. 
Population, v, 366. 

Portes et fenêtres (Contribution des), n,233à 244 ; v,361 à 366. 
Ports maritimes, iv, 333, 334. 

— fluviaux, IV, 333, 334. 

Portugal, i, 288, 471; ii, 62, 483. 591, 595, 596; m, 83, 125, 

500, 501, 597, 600; IV, 266 ; v, 486. 
Postes, v, 558 à 577. 
Poudres et salpêtres, ii, 353, 354; m, 579; v, 460, 461. 

— (Magasins à), ii, 353, 354. 
Pouvoir, i, 10. 

— constituant, i, 11, 41 à 44, 45 à 53. 

— exécutif, i, 12 à 16, 21 à 54, 65 à 75, 80 à 100. 

— législatif, I, 12 à 21, 41 à 67, 72 ; m, 6 à 71, 816 à 818. 
Préemption de terrains, m, 663 à 667, 607 à 611 ; iv, 147, 195 à 

197; VI, 134, 191 à 194. 

— (Douanes), m, 691, 692; v, 490. 

— (Mémoires militaires), m, 603. 
Préfectures, i, 138 à 142, 161, 490 à 497 ; \i, 144. 
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Préfets, i, 159 à 190 ;ii, 436, 437 ; iii, 319 et passim dans tous 
les volumes. 

— maritimes, n, 565 à 568. 

Préfet de police à. Paris, i, 161, 490, 495, 496, 497. 

Préfets (Sous-), i, 271 à 280 ; ii, 437. 

Presbytères, vi, 264 à 270. 

PRÈsmEST de la République, i, 12 à 16, 21 à 54, 65 à 75, 80 à 

100. 
Presse, iii,539 à 574 ; v, 534, 566. 
Prestations, vi, 199 à 204. 
Prévoyance, vi, 533 à 560, 619 à 650. 
Primes, v, 447 à 450. 

Principes du droit public français, m, 1 à 815. 
Prises (Tribunal des), i, 122 à 128; ii, 617. 
Prises d'eau, iv, 410 à 429. 

Prisons {Marchés pour le travail et le service des),ii, 421. 
Prisons, vi, 145. 

Privilèges de juridiction, i,64 à 67 ; m,353, 511 à 516,556 à 539. 
Privilèges de l'Etat, v,271 à 273, 402 à 404,415,498 et 499,528 

et 529. 
Procédure, ii, 131 à 159, 193 à 196, 214 à 232, 268 à 273, 464 i!k 

470; VI, 93, 112. 
~ en matière de dons et legs, vi, 336, 337, 338. 
Processions, m, 403 à 412. 
Propriété (Droit de), m, 610 à 615. 

— immobilière, m, 616 à 690, 704 à 793. 

— bâties, V, 349 à 354. 

— non bâties, v, 333 à 349. 

— industrielle, m, 801 à 815. 

— mobilière, ni, 691 à 704. 

— littéraire, m, 595 à 599. 

— artistique, m, 800. 
Protecteur (Système), v, 469 et 470. 

Protestants (Cultes), n, 168; m, 422 h 443, 475, 476; vi;501 à 
S04. 

— (Temples), vi, 250. 
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Protection des enfants du premier âge, m, 585, 586; vi, 514. 
Provinces (Anciennes), i, xi à xiii, 130 à 132. 
Provincliles (Administrations étrangères), i, 286 à 296. 
Prusse, ii, 64 à 67, 483; m, 83, 84, 124, 328, 502, 600; iv, 506, 

508 (et voir Empire Allemand). 
Publications administratives et publications officielles, m, 571» 
Purge d'hypothèques, m, 647 à 649. 






Q 



Quais fluviaux, iv, 333, 334. 
— maritimes, iv, 240, 241, 333, 334 
Quasi-contrats, vi, 378 à 380. 
Quêtes et offrandes, vi, 536, 537, 
Quotité (Impôts de), v, 326 et 327. 



R 

Rabbins, m, 445 à 446. 

Rachat de canaux, m, 694; iv, 248, 249 ; v, 69 et 70, 73. 

— de concessions de chemin de fer, iv, 278, 279; v, 161. 

— des anciens ponts à péage, m, 694; iv, 250, 251. 
Raffineries, v, 445. 

Ratelage, I, 328, 329. 

Reboisement, m, 776 à 782. 

Recensement, v, 364 à 366. 

Réclamations en matière de contributions directes, ii, 233 à 

246; V, 404 à 407. 
Recours au Conseil d'Etat, ii, 131 à 145; v, 187, 188, 232. 

— hiérarchique, i, 80, 91, 99, 167 à 170, 279, 318, 319; ii, 25 

à 29. 

Recouvrement des contributions directes, v, 398 à 404. 
Recrutement de l'armée, ii, 544 à 564; m, 161 à 173, 242 à 251, 
252 à 269. 
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Reculement (Servitude de), iii, 706, 707, 763, 714. 

Redevances des mines, n, 410, 411 ; v, 394 et 395. 

RÉDUCTION en matière d'autorisation de dons et legs (Droit de), 

VI, 343 à 346. 
RÉFÉRÉ administratif (Prétendu), ii, 271. 
RÉGALE (Ancien droit de), ii, 423; vi, 479, 480. 
RÉGIE (Mise en), ii, 249 à 253, 257. 
RÈGLEMENTS (voir Actes réglementaires). 

— d'eau, IV, 362, 364, 366, 367, 410 à 429. 
Reugions (voir Cultes). 

Remises et en modération (Demandes en), ii, 26, 241, 242; v, 

404, 407. 
Rentes sur l'Etat, v, 130 à 160, 161 à 172. 
Réparations, vi, 295 à 298. 

RÉPARTITION (Impôts de), i, 210, 284 ; v, 326 à 328. 
RÉPONSE (Droit de), m, 556. 
Repos hebdomadaire, m, 582, 883. 
Requête civile, ii, 146, 147, 229, 469, 470. 
RÉQUISITIONS militaires, m, 339, 340, 692. 
Réseau des chemins de fer français, iv, 280 à 286. 
Responsabilité des communes, vi, 380 à 388. 
-— des fonctionnaires publics, m, 330 à 355. 

— ministérielle, i, 25, 26, 41 à 49, 70, 71, 72 , 94 à 100 ; m, 

352, 511 à 513. 
Retrait de concessions de mines, ii, 410, 411 ; m, 755 à 762. 
Retraites [voir Pensions). 
RÉUNION (Droit de), m, 516 à 526. 
Réunions électorales, m, 523. 
Revenu (Impôt sur le), v, 301 à 321 . 
RÉVISION (Clause de), i, 49 à 53, 67. 

— (Recours en), ii, 469, 470. 
Rivages de la mer, iv, 207 à 235, 

Rivières navigables et flottables, iv, 172 à 207, 358 à 438, 

— (Petites), IV, 358, 360 à 438. 

— flottables à bûches perdues, iv, 378 à 381. 
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Rivières (Ensablement des), m, 776, 783. 
Roulage (Police du), ii, 293 à 295. 
Roumanie, i, 465, 591 ; m, 124, 815; iv, 82, 83, 265. 
Routes nationales, iv, 138 à 172, 249 à 252. 

— départementales, vi, 132 à 137. 

Rues et places publiques, ii, 275 ; vi, 222 à 232. 

— de la ville de Paris, i,492 à 495 ; ii,276 à 293 ; vi, 227 à 229. 
Ruisseaux, iv, 360 à 366. 

RuissoNS, IV, 203. 

Ruraux (Chemins), ii,378, 379, 382; iii,688; vi, 211 à 221. 

Russie, i, 290, 444, 445; n, 484, 596 ; m, 43, 83, 186, 495, 500, 

501, 597, 599, 600, 751, 752, 810, 812, 815; iv, 82, 266; 

V, 441, 477. 



Sainte-Cène (La), condition du droit électoral des églises ré- 
formées, m, 433. 

Salée (Puits d'eau), m, 766, 767. 

Salpêtres (Poudres et), ii, 353,354; m, 579; v, 460 et 461. 

Salpètriers (Droit des), ii, 692. 

Sanitaires (Police et tribunaux), ii, 613 à 615 ; m, 491 à 493: 
IV, 215, 216, 701 à 704. 

Sapeurs-pompiers, i, 240, 241. 

Sartières, IV, 205, 206. 

Savons (Taxe sur les), v, 412. 

Scandinaves (Etats), i, 290; ii, 71, 597, 600, 812, 815; iv, 490 
(et voir Danemarck, Norvège, Suède). 

Schiste (Huile de), v, 412 et 413. 

Secrétaires généraux de préfecture, i, 183 à 186. 

Sections (voir Conseil d'Etat). 

Sections de communes, m, 775, 776 ; iv, 21 ; vi, 371 à 373, 436 
à 448. 

Sectionnaires (Biens), iv, 20 et 21 ; vi, 440 à 442. 
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Sections électorales, i, 242, 243, 363 à 366. 
SÉCULARISATION de Tétat des personnes, m, 364, 365. 
Seine (Département de la), i, 475 à 517. 

— (Basse-), iv, 199. 

Sel (Droits sur le), v, 442 à 444. 

— (Mines de), m, 766. 

SÉMINAIRES diocésains, m, 383, 385, 396; vi; 483, 484. 
SÉNAT, I, 14 à 21, 41 à 67 ; m, 65 à 71, 118 à 127. 
SÉNATUSCONSULTEs (Ancicns), i, 14, 15, 19, 41 2 à 43. 
SÉPARATION des pouvoirs législatif et exécutif, i, 10 à 75. ' 

— des autorités administrative et judiciaire,!, 28 à 49; m, 

284 à 357. 

— des fonctions d'ordonnateurs et de comptables, ii, 456 à 

461. 
SÉPULTURES (Droit et police des), vi, 269 à 280. 
Serbie, i, 294, 457 ; m. 124, 815. 
Services hospitaliers de Tarmée, ii, 360, 361. 

— spéciaux du Trésor, v, 40. 

Servitudes militaires ou défensives, ii, 327 à 354. 

— légales d'utilité publique (autres), m, 704 à 747. 

Sessions législatives, i, 47, 48, 60, 61. 

— des conseils généraux, i, 151, 203, 204, 253, 269. 

— des conseils municipaux, i, 151, 372. 
Seudre (Estuaire maritime de la), iv, 203 à 207. 
Siège effectif (Etat de), ii, 338 à 341. 

— fictif (Etat de), ii, 336. 337; m, 552, 553, 567. 
Sociétés anonymes, i, 90. 

— civiles et commerciales, vi, 677 679. 

— de bienfaisance, vi, 613 à 619. 

— de charité maternelle, VI, 618. 

— de secours mutuels, vi, 631 à 644, 662, 66 3. 
Sources, iv, 440 à 465. 

— d'eaux minérales, ii, 433 ; m, 721 ; iv, 471 à 478. 
Sous-PRÉFETS, I, 271, 279; v, 234, 402. 



156 TABLE ALPHABÉTIQUE 

SoUS-PRÉFECTURES, I, 272 à 278. 

Spécialité (règle de la) ; vi, 52, 113 à 121, 352 à 356. 

Statistique des travaux du Conseil d'Etat, i, 125 à 128. 

— de rassemblée et des sections du contentieux, ii, 85, 86,89. 

— des conseils de préfecture, I, 188 ; ii, 205 à 209. 

— des chemins de fer, iv, 280 à 289. 

— des canaux navigables, iv, 245 à 248. 

— des fleuves et rivières navigables et flottables,iv, 179 à 182. 

— des routes nationales, iv, 142. 

— des ports de commerce maritimes, iv, 237. 

— des naufrages et accidents de mer, iv, 238. 

— des bois et forêts, iv, 485. 

— des ventes domaniales, iv, 555, 556. 

— des mines, m, 760, 761. 

— des armées des grandes puissances du continent européen, 

m, 185, 186. 

— des étrangers résidant en France, m, 500. 

— des sections de communes, vi, 438, 439. 

— des syndicats de communes, i, 422. 

— des syndicats professionnels,iii, 605 à 607. 
Stéarine (Impôt sur la), v, 465 et 456. 

Subventions pour dégradations extraordinaires de chemins , ii, 
375 à 378; vi, 206, 207. 

Successions en déshérence, iv, 496 à 500. 

— vacantes, iv, 496, 497. 

Sucres (Régime et impôts sur les), v, 444 à 452. 

Suède, i, 447, 457; ii, 595, 596; m, 83, 123, 329, 501 ; iv, 266; 
V, 477, 483. 

Suisse, i, 294, 454 à 456; ii, 70, 489 à 495 ; m, 42, 83, 125,329, 
500, 501, 502, 597, 599, 672; iv,266, 472; v,441, 477,483, 
484, 576. 

Synagogues israélites, vi, 260. 

Syndicales autorisées (Associations), i, 429 à 431 ; m, 623 à 626, 
687 ; IV, 392 à 405 ; vi ; 650 à 656, 663, 664. 



PES 3IX VOLUMES 157 

Sykdicales libres (Associations), ii» 429 & 431 ; iv, 392 à 400; 

VI, 650 à 653, 663, 664. 
Syndicats forcés, iv, 406 à 410; vi, 656 à 657, 
Syndicales (Commissions), i, 265, 266, 
Syndicats professionnels» m, 532 à 536, 603 à 606; vi, 664 à 

677. 
— de communes^ i, 421 à 429 ; vi, 447 à 457. 
Synodes diocésains, m, 403; vi, 503* 
— ^ des églises réformées, m, 427. 
Synodales (Prescriptions), m, 430, 431. 
Synodes de Téglise évangélique de la confession d'Augsbourg, 

m, 435 à 443; vi, 503. 



Tabacs, II, 432 ; m, 578, 579; v, 461 à 464. 
Taxes assimilées aux contributions directes, y, 380 à 397. 
Taxe vicinale, vi, 201, 202. 
Télégraphie, ii, 362 à 369 ; v, 577 à 579. 
TÉLÉPHONES, II, 365 à 368 ; v, 579 à 582. 
Temples, m, 404 à 407. 
Terrains en montagnes, m, 776 à 783. 
Terres vaines et vagues, vi, 282 à 284. 
Territoires réservés et territoires spéciaux, ii, 359. 
Territoriale (Armée), m, 179 à 184. 
— (Mer), IV, 211 à 227. 
Théâtres, vi, 258. 
Tierce opposition, ii, 146, 147, 229. 

Timbre (Impôt du), v, 531 à 542, 544 et 545, 552, 553 à 557. 
TiMBRE-POSTE, V, 563, 564, 569. 
Tombes militaires, m, 689. 
ToNKiN, II, 624. 

TowNSHiP américain, i, 432 à 435 (et voir Amérique — Etats 
Unis d'). 



158 TABLE ALPHABÉTIQUE 

Traités de commerce, v, 476 à 486. 
Tramways, i, 224; m, 690; iv, 148 à 155; vi, 232. 
Transactions, vi, 160, 161, 389. 
Transports (Impôts sur les), v,452 à454. 
Travail {voir Liberté du). 

— (Office du), m, 602 à 607. 

— des femmes et des enfants, m, 584. 
Travaux mixtes, ii, 355 à 360. 

— publics. II, 246 à 274, 429 à 431. 

— publics (Commission mixte des), ii, 358, 359. 
Trésor public, v, 28 à 37, 98, 99. 

— (Bons du), V, 42 à 44. 

— (Caisse centrale du), v, 30 et 31, 36 et 37. 
Trésoriers payeurs généraux, v, 30 et 31, 47 et 48, 332. 
Triage, vi, 282. 

Tribunaux administratifs, ii, 3 à 629. 

— judiciaires, ii, 6, 13 à 16, 26 à 28 (et voir Séparation). 

— de paix, vi, 255. 

Tribunal des conflits, ii, 617 ; m, 297 à 330. 

Trottoirs, vi, 231. 

Troupeau commun (Usage de), i, 327, 328. 

TuMULi, IV, 490, 491. 

Tunisie, iv, 462 à 464; v, 488, 573, 579. 

Turquie, i, 291 ; iv, 84; v, 578, 579. 

Tutelle administrative (Fausse notion de), i, 383 à 393 ;7vi, 4 

Typhus contagieux des bêtes à cornes, m, 702. 



u 



Union monétaire (dite latine), ii, 590 à 596. 

— postale universelle, v, 675 et 576. 

— télégraphique, v, 578 et 579. 

Unité administrative, i, x à xiii, 130 à 147. 



DES SIX VOLUMES 159 



Universités, ii, 516 à 526; vi, 461 à 465. 
Université de France, ii, 489; vi, 460 à 461 
Usages forestiers, iv, 387. 
Usines, iv, 410 à 420. 



Vaines et vagues (Terres), vi, 282 à 284. 
Vaine pâture, i, 327, 329. 

Valeurs mobilières (Impôts sur les), v, 542 à 557. 
Varechs, iv, 357. 

Vélocipèdes, iv, 158; v, 387 et 388. 

Ventes nationales (Incommutabilité des), ii^ 295 ; m, 394, 395, 
452 à 454 ; iv, 356. 

— domaniales, iv, 547 à 558. 

Vérification (Droit de), m, 398 à 402; v, 395 à 398. 
Viatique (Port du), m, 407. 
Vicaires apostoliques, m, 402. 

— généraux, m, 383, 385, 397. 

— généraux capitulaires, m, 385. 

— des paroisses, m, 385, 393, 396. 

Vichy (Établissement thermal de), iv, 471 à 478. 

Vicinaux (Chemins), i, 265, 266; ii, 375 à 378; vi,180 à 210. 

Villes de 40.000 âmes, i, 320 à 323. 

Vinage, v,430. 

Vinaigres (Droits sur les), v, 455. 

Vins, v, 417 à 425, 427 à 429, 451, 452. 

VcEUX religieux, m, 506. 

Voirie, ii, 275 à 295 ; vi, 131 à 143, 180 à 234. 

Voitures automobiles, iv, 155 à 157; v, 386 et 387. 

— (Impôt sur les), v, 381 à 387. 

— publiques (Droits sur les), v, 452 à 454. 
Votes législatifs {voir Pouvoir législatif et budget). 



160 TABLE ALPHABÉTIQUE 



Zone frontière, ii, 355 à 360. 
Zones franches, v, 488, 495. 



FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE DES SIX VOLUMES 






III 

TABr.E DES TITRES, CHAPITRES 

SECTIONS ET PARAGRAPHES 



TOME PREMIER 



P*ge«. 



Préface. De l'absence de codification du Droit adminis- 
tratif, ses causes historiques disparues, et ses consé- 
quences V 

Explication des abréviations ixxix 

INTRODUCTION 1 

DROIT CONSTITUTIONNEL 9 

I. — Principe de la séparation des pouvoirs considéré aux 
points de vue spéculatif et historique 9 

II. — Principe de la séparation des pouvoirs considéré au 
point de vue du droit positif en vigueur 43 

TITRE PREMIER 
Agents, conseils, et tribunaux administratifs. 

CHAPITRE PREMIER. — Agents et conseils administka- 

TIFS 77 

Section /'«. — Administration centrale 79 

§ I«r. — Le Président de la République administra- 
teur du pays 80 

I U. — Ministres 93 

I m. — Conseil d'État 100 

k 



"vm^^ ■ -■ . ••"'7^ 






i 



F'* 

k 



162 TABLE DES CHAPITRES, SECTIONS ET PARAGRAPHES 

Pages. 

Section IL — Administration départementale 128 

§ i«'. — Histoire et principes fjénéraux de l'adminis- 
tration provinciale et départementale. 129 

§ II. — Préfeis 158 

I III. — Secrétaires généraux de préfecture 183 

I IV. — Conseils de préfecture 18C 

I V. — Conseils généraux de déparu ment 190 

A. — Composition et organisation des conseils géné- 
raux 190 

B. — Attributions des conseils généraux 207 

C. — Sanctions des règles précédentes 247 

I Yl. — Commissions départementales 2S2 

I VII. — Sous-préfcts 271 

I VIII. — Conseils d'arrondissement 280 

I IX. — Institutions provinciales étrangères 286 

Section III , — Administration communale 296 

§ I". — La commune, territoire et organisation 296 

I II. — Maires 306 

I III. — Adjoints 354 

I IV. — Conseils municipaux 360 

A. — Composition et organisation des conseils muni- 
paux 360 

B. — Attributions des conseils municipaux 376 

C. — Sanctions des règles précédentes 411 

I V. — Des biens et intérêts communs à plusieurs 

communes 418 

I VI. — Commissaires de police 429 

% VII. — Institutions communales étrangères 431 

Section IV. — Régime légal du département de la Seine 

et de la ville de Paris 474 

Table analytique des matières du tome premier 519 

Addendum 538 






* «. 



,7 • , -f 



■'Xe^^^ 



DU TOME DEUXIEME 



163 



TOME DEUXIÈME 

Pages. 

CHAPITRE DEUXIÈME. — Tribunaux administratifs 1 

Section I^^. — Juridiction administrative; contentieux 

administratif et répression 3 

I 1". — Histoire résumée de la juridiction administra- 
tive 4 

§ n. — Attributions contentieuses et répressives de la 
juridiction administrative; division du contentieux 

administratif 6 

A. — Affaires appartenant au contentieux adminis- 
tratif, non en raison de leur nature, mais en vertu 
d'un texte 13 

B. — Affaire appartenantpar leur nature au conten- 
tieux administratif 17 

C. — Recours pour excès de pouvoir 29 

D. — Recours pour interprétation 47 

I III. — Raison d'être de la juridiction administrative. 50 

I IV. — La juridiction administrative à l'étranger. . . 58 
I V. — Organes de la juridiction administrative et 

leur di viiion 74 

Section IL — Conseil d'état délibérant au contentieux. . 77 

I 1er, -. Organisation 77 

§ n. — Attributions 120 

i III. — Procédure 130 

Section III. — Tribunaux administratifs généraux. . . . loO 

I l^f. — Ministres juges au contentieux loi) 

A. — Attributions contentieuses des ministres 160 

B. — Ministres juges ordinaires du premier degré. 476 

C. — Limites de la juridiction des ministres et pro- 
cédure à suivre devant eux 13 ) 



11'** 









' L .OA 



■ »T 



I 

r 



r 



5» 













k. 164 TABLE DES CHAPITRES, SECTIONS ET PARAGRAPHES 

Pages. 

§ II. — Conseils de préfecture 196 

A. — Organisation et procédure des conseils de pré- 
fecture 210 

B. — Compétence des conseils de préfecture en 
vertu de la loi du 28 pluviôse de Fan YIII S32 



t' i^. — Contentieux des contributions directes 233 



2<>. — Travaux publics « 245 

f- 3*». — Grande voirie 275 

40. — Contentieux des domaines nationaux 295 



K Ç. — Compétence desconseilsdepréfectureenvertu 

i de lois autres que cdle du 28 pluviôse de Tan Ylli. SOI 



!<". — Lois relatives à un intérêt de sécurité et de salu- 
brité publiques 30i 

2"". — Lois relatives à un intérêt de défense nationale. . 326 

'6"". — Lois relatives à rechange rapide des correspon- 
dances 363 

40. — Lt)is relatives aux communes et aux établisse- 
ments publics 369 

A. — Contentieux administratif de la fortune des 
communes et des établissements publics 369 

B. — Contentieux des élections des communes et 

des arrondissements 389 

5o. — Lois relatives aux mines 409 

6"*. — Lois relatives à des matières diverses 4:22 

I 111. — Préfets, sous-préfets et maires, juges au con- 
tentieux 436 

Section IV. — Tribunaux administratifs spéciaux 441 

I !«'. — Cour des comptes 444 

§ 11. — Conseil supérieur de Tinstruction publique, 
conseils des universités, conseils académiques, con- 
seils départementaux de l'enseignement primaire. . 487 
I m. — Conseils de révision; préfets maritimes 544 



;!VT.'«7^^V 



DU TOME TROISIÈME 165 

Pages. 

I IV. — Direction de radmînistration des monnaies 

et médailles 567 

I V. — Commissions de plus-value et autres commis- 
sions contentieases ou répressives 6C5 

I VI. — Tribunaux administratifs de TAlgérie et des 

colonies 618 

Addendum 629 

Explication des abréviations 630 

Table analytique des matières du tome deuxième 631 



TOME TROISIÈME 

TITRB DEUXIÈME 

Principes de droit public mis en œuvre par les lois 
administratives 1 

CHAPITRE PREMIER. — Principes de droit public de 
l'ordre politique mis en œuvre par les lois admi- 
nistratives 1 

Section P^. — Souveraineté nationale et droit électoral. 5 

A. — La souveraineté nationale, base du droit de 
suflrage, et lois électorales 6 

6. — Conditions légales du droit électoral et règle 
de l'universalité du suffrage. 16 

C. •— Questions de réformes de la législation élec- 
torale 32 

D. — Lois organiques sur l'élection des députés et 
l'élection des sénateurs 61 

Section 77. — Vote annuel des dépenses et de l'impôt. . 70 

A. -— Historique du principe et ses conditions de 
fonctionnement dans la loi annuelle du budget. 70 



166 TABLE DES CHAPITRES, SECTIONS ET PARAGRAPHES 

Pnge«. 

B. — Budget des dépenses 96 

C. — Budget dos recettes ou voies et moyens 114 

D. — Sanction du principe 127 

E. — Exceptions 142 

Section IIL — Obligation nationale au service militaire 

et organisation générale de Tarmée 160 

A. — Historique et dispositions générales 160 

B. — Service militaire 174 

C. — Engagements, rengagements et commissions. 186 

D. — Organisation générale de l'armée 199 

E. — Armée coloniale 233 

F. — Armée navale 252 

Section IV. — Droit de pétition 276 

Section V. — Séparation de l'autorité administrative et 

de Tautorité judiciaire 284 

I 1er — Formule et conséquence du principe 285 

I II. — Des conflits 296 

I III. — Garantie administrative des agents du gouver- 
nement supprimée 330 

CHAPITRE DEUXIÈME. — Principes de droit public de 

l'ordre RELIGIEUX 357 

Section /". — Principes de Tordre religieux considérés 
en eux-mêmes, et distinction des cultes reconnus et 

non reconnus 357 

Section IL — Organisation des cultes reconnus dans 

leurs rapports avec TEtat 375 

§ P^ — Organisation du culte catholique 375 

§ II. — Organisation des cultes protestants reconnus 

par l'Etat 422 

A. — Règles communes aux deux cultes protestants 

reconnus . 422 



mmmmmm 



DU TOME THOISIËME lliT 
P'K"- 

B. — Église réformée 427 

C. — Ë^liso évanfjélique do la confession d'Augs- 
bourg 43o 

% ni. — Organisation du cullu israélito 4Ï3 

Section III. — Recours pour abus 4^8 

CHAPITRE TROISIÈME. — Principes de droit public de 
l'ordre natchkl ou civil mis ks oeuvre par des lois 

admimsthatives 477 

Section I". — Liborté jnilividucUe 480 

Section IF. — figaliléctvileou égalité dovant la loi 507 

Sectîonllf. — Droit de réunion et droit d'association.. 513 

Seelion IV. — Liberté do la presse bS8 

Section V. — Liberté du travail, du commerce et de 

l'industrie 573 

Section VI. — Inviolalïilité iJe la propriélt' 610 

% I". — Expropriation pour cause d'utilité pubitquo. . 616 

A. — Historique et expropriants 61B 

B. — Refiles générales do l'expropriation des im- 
meubles pour c;iuie d'utilité publique 624 

C. — Escojjlioiis aux rôgles générales do l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique des im- 
meubles 683 

D. — Expropriation pour cause d'utilité publique 

des meubles et droits mobiliers 691 

% 11. — Servitudes légales d'utilité publii|uc 703 

% IH. — Rostrictious au droit de propriété eu matière 
de mines, marais, laudes, montaj^nes, dunes, bois 

et forêts 746 

\ IV. — Propriété littéraire, artistique et industrielle. 794 

Table analytique des matières du tome troisième 819 

Explication des abréviations 848 



468 



TABLE DES CHAPITRES, SECTIONS ET PARAGRAPHES 



TOME QUATRIÈME 



TITRE TROISIÈME 

Pages. 

Personnes civiles • i 

CHAPITRE PREMIER. — L'Etat 5 

Section h^, — Personnalité civile de TEtat 10 

1 1er. — Détermination delà personnalitécivile dePEtat. 10 
I II. — Régime légal de la personnalité civile de TEtat. . 30 

Section IL — Personnalité civile en France des Étals et 
Souverains étrangers reconnus par la France 58 

I I®^ — Bases légales de la personnalité civile en France 

des États et Souverains étrangers 59 

§ II. — Régime légal do la personnalité civile en France 
des États et Souverains étrangers, et à Tétranger de 
la personnalité civile de l'Etat Français 72 

Section II L — L'État gardien du domaine public 85 

^ ^^ — Caractères constitutifs de la domanialité pu- 
blique 87 

I II. — Dépendances du domaine public national 136 

A. — Dépendances du domaine public énumérées 
par les articles 2 de la loi des 22 nov.-!*"" déc. 
1790 et 538 du Code civil (partie énonciative) . . 137 

1°. — Routes nationales 137 

2°. — Fleuves et rivières navigables ou flottables 171 

3°. — Rivages de la mer 206 

4o. — Ports, havres et rades ' 234 

B. — Dépendances du domaine public en vertu des 
art. a de la loi de 1790 et 538 du Gode civil (partie 

générale] 244 

Chemins de fer d'intérêt général 251 



DU TOME QUATRIÈME 169 

C. — Dépendances du domaine public en vertu de 
dispositions législatives spéciales 289 

§ in. — Régime légal du domaine public national. . . 311 
§ IV. — Régime légal des cours d'eau du domaine pu- 
blic comparés à ceux qui n'en font pas partie 358 

l'e, 2e, 3e et 4* différences entre les deux sortes de 
cours d*ean 368 

5o. — Différences au point de vue du curage ; asso- 
ciations syndicales 381 

6» et 7°. — Prises d*eaux industrielles et agricoles. . 410 

8** et 9*». — Domanialité, propriété et chose com- 
mune; Ancien article 563 G. c, remplacé par L. 
1898, art. S et 37 428 

10*». Sources; eaux pluviales; Algérie, Tunisie, co- 
lonies 440 

Section IV. — L'État propriétaire de son domaine propre. 465 
1 1er. — Composition du domaine de l'État 467 

A. — Biens immobiliers du domaine de l'État 468 

B. — Biens mobiliers du domaine de l'État 516 

§ II. — Modes d'acquisition, de gestion et d'aliénation 
du domaine de TÉtat, et actions domaniales 543 

§ III. — Règles relatives à l'ancien domaine de la cou- 
ronne 563 

Table analytique des matières du tome quatrième 579 



TOME CINQUIÈME 

L'ETAT. - La dette publique et l'impôt 1 

Section V. — L'état débiteur de dettes diverses 7 

§ I^"*. — Dettes courantes et règles générales relatives 
aux dettes de l'Etat ; Trésor public 7 



.1 • 



■"*"" *~T* ^ 




170 TABLE DES CHAPITRES, SECTIONS ET TARAGRAPHES 

Pages. 

§ II. — Dette flottante 38 

§ III. — Dettes remboursables à terme ou par annui- 
tés autres que la dette amortissable 52 

§ IV. — De la dette consolidée ou perpétuelle 75 

A. — Origine historique de la dette consolidée, son 
inscription au grand livre 80 

B. — Des emprunts publics, source de la dette con- 
solidée 86 

C. — De l'extinction de la dette consolidée lO't 

D. — Régime des rentes perpétuelles 130 

§ V. — Dette amortissable 161 

Section VL — Dette viagère de TEtat ; pensions de re- 
traite 173 

§ ^^ — Eléments de la dette viagère autres que les 

pensions de retraite 176 

§ II. — Pensions de retraite 181 

A. — Règles générales applicables aux pensions de 
retraite 185 

B. — Pensions civiles sur fonds de retenues 193 

G. — Pensions 'civiles payables sur les fonds géné- 
raux 233 

D. — Pensions des armées do terre et de mer 236 

Section VIL — L'Etat dépositaire; Caisse des dépôts et 

consignations 255 

Section VIII, — Créances de l'Etat ; contraintes admi- 
nistratives 265 

Section IX. — L'Etat créancier des impôts 281 

I I". — Théorie générale et division des impôts 283 

A. — Définition ; rôle et légitimité de l'impôt ; rè- 
gles communes à tous les impôts 283 

B. — Impôts sur le capital, impôts sur îps revenus; 






Perao 
Obi Ht 
CHAP 

cm 

Sec 



m TABLE DES CHAPITRES, SECTIONS ET PARAGRAPHES 

Pages. 

1 1«'. — Fondementet formation de la notion de person- 
nalité civile 13 

i II. — Nature de la personnalité civile 29 

I III. — Etendue et conséquences de la personnalité 

civile .' 49 

Section //. — Des associations qui formentdes personnes 

civiles S5 

Section III. — Des personnes civiles qui constituent dos 

établissements publics ou d'utilité publique 80 

§ P''. — Définition et distinction des établissements 

publics et des établissements d'utilité publique. ... 81 

§ II. — Création et suppression des établissements 

publics et d'utilité publique 94 

§ III. — Capacité juridique des établissements publics 
et d'utilité publique, notamment au point de vue du 

droit d'acquérir des dons et legs 106 

CHAPITRE III. — Etablissements publics 1 27 

Section /'«. — Départements 128 

I I. — Domaine départemental 131 

§ II. — Actes de la vie civile du département 148 

% III. — Budget et comptabilité départementale 161 

Section IL — Communes 178 

1 1". — Domaine public, communal 179 

A. — Chemins vicinaux 180 

B. — Chemins ruraux 211 

G. — Rues et places des villes. 221 

D. — Chemins de fer, tramways et canaux commu- 
naux 232 

E. — Edifices publics religieux, 233 

I II. — Domaine privé communal 250 

I ni. — Actes de la vie civile des communes 291 



DU TOME SIXIÈME 173 

I. — Actes de gestion 292 

II. — Partages de biens communaux 318 

III. — Dons et legs S27 

IV. — Actions concernant les communes 3S8 

I iV. — Finances de la commune 38d 

I. — Emprunts communaux et contributions extra- 
ordinaires 390 

II. — Budget communal et impôts communaux 400 

III. — Comptabilité communale 431 

Section ÏIl. — Sections de communes et syndicats de 

communes 436 

Section IV. — Etablissements publics scienlilîques et 

d'enseignement 458 

Section V. — Etabiissementsecclésiastiquesou religieux. 474 

Section VI, — Etablissements publics d'asaislance Ë04 

Section VII. — Etablissements publics de prévoyance,. 532 

Section Y III. — Etablissements publics divers 561 

CHAPITRE IV. — Etablissemknts d'utiuté pdbliquk 570 

§ I. — Etablissements scientilîques et d'enseignement. 671 

I il. — Eiablissemeuts religieux 875 

I III. — Etablissements de bienfaisance 613 

I IV. — Etablissements de prévoyance 620 

g Y. — Autres établissements d'utilité publique 650 

CHAPITRE V. — pËR&o>Mîs civiles autres que l'état, les 

ÉTABUSSBMENTS PUBLICS ET DUTILITÉ PUBLIQUE 659 

Table analyiiqce des matières du tome sixième 683 



•r.*r.T 'iir^j»*»' 



'-sr^^vrjc'^i 



^^J^^T^Pj*?^" 



IV 



TABLEAU DES ABREVIATIONS 



n. 


off. m. int. 


ilonsl. ou Ch. ou C 


.V. 


-C, 


L. 


C. 


/.. 




^\ 


Ci 


^\ 


P- 


</. pr, civ. 


/;. 


k 


É). 


p, régi, (Tad, p. 


D. 


décentr. iabl. A. 


0, 




A. 




Cire, m, 
C, d'Ét. 


y. 


conjl. 


C. 


cass. 


C. 
C. 


ch, réf. 
ch. civ. 


C, 


ch. cri m. 


c. 


ch. réun. 


c. 
c. 


des comp. 
s. inst.p. 


s. 


97, i, 100. 


D. 


97,. 1, 100. 


P. 


97, 1, 100. 


P. 


F, 97, 1, 100. 



G. P. 
G. T. 
J. D. 



Bulletin officiel du ministère de rintérieur. 

Constitution ou Charte. 

Sénatus-Consulte . 

Loi constitutionnelle. 

Loi! 

Code civil. 

Code pénal. 

Code de procédure civile. 

Code forestier. 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
du 26 août 1789. 

Décret. 

Décret portant rèjçlement d'administration publi- 
que. 

Décret de décentralisation de 1852, tableau A. 

Ordonnance. 

Arrêté. 

Circulaire ministérielle. 

Conseil d'Etat. 

Tribunal des conflits. 

Cour de cassation. 

Cour de cassation, chambre des requêtes. 

Cour de cassation, chambre civile. 

Cour de cassation, chambre criminelle. 

Cour de cassation, chambres réunies. 

Cour des Comptes. 

Conseil supérieur de l'Instruction publique. 

Recueil d'arrêts de Sirev, volume de 1897, pre- 
mière partie,v pa|a:e lÔO. 

Recueil d arrêts de Dalioz, volume de 1897, pre- 
mière partie, page 100. 

Journal du Palais, id., id. 

Pandectes Françaises, volume de 1897, première 
partie, p. 100. 

Recueil de la Gazette du Palais. 

Gazette des tribunaux. 

Journal le Droit. 



Nota bene. — Tous les arrêts du Conseil d'Etat cités dans cet ouvrage 
se trouvent, à leur date, dans le Recueil des arrêts du Conseil d'Etat, 
fondé par Macarel, continué par Lebon et Hallays-Dabot et actuelle- 
ment par M. Panhard; il en est de même, dans les appendices qui leur 
sont réservés, à la fin de chaque volume, des décisions rendues sur re- 
cours pour abus et autres affaires non contentieuses, et des arrêts ren- 
dus par la Cour des comptes. C'est par ce motif que ce recueil n'est 
jamais cité dans cet ouvrage. 



r 



TABLE DES INTITULÉS 



DE CHACUN DES SEPT VOLUMES 



TOME PREMIER 

Organisation administrative 

TOME DEUXIÈME 

Tribunaux administratifs 

TOME TROISIÈME 

Principes de Droit public mis en œuvre par les lois 

administratives 

TOME QUATRIÈME 

L'Etat; personnalité civile et domaine 

TOME CINQUIÈME 

L'Etat; Dette publique et impôts 

TOME SIXIÈME 

Personnes civiles autres que TEtat 

TOME SEPTIÈME 

Tables générales des six volumes 



• . '* 



■ "-r^*T 



TABLE DES MATIÈRES 



DU TOME SEPTIÈME 



I 

Table analytique 



II 

Table alphabétique 119 

III 

Table des titres, chapitres, sections et paragraphes. . . 161 

IV 

Tableau des abréviations 174 



Table des intitulés spécl^ux a chaque volume 175 



fin 






Poitiers. — Imp. BLAIS et ROY, 7, rue Victor-Hugo. 



COURS 

DE 

DROIT ADMINISTRATIF 

LÉGISLATION FRANÇAISE DES FINANCES 

MEC IMTRaOUCTIDN DE DROIT CONSTITUTIONNEL 
PRINCIPES DU DROIT PUBLIC 



Th. DUCROGQ 

Proresseur honoraire â la Faculié de Droit de l'Univeraité de Paris 

Doyen hoQornire et ancien Bâlonnier de Poitiers 

Corrrapondant de l'Institut 

Membre du ComJlé des travaux hisloriaues et scientifiques 

Officier de la Lésion d'honneur et de l'Instruction publique. 



SEPTIÈHE ËDITIOni 



TOME SEPTIEME 

TABLES GÉNÉRALES 

ANALYTIQUE, ALPHABÉTIQUE ET PAR CHAPITRES 



DES SIX 



PARIS 

ANCIENNE LIBRAIRIE THORIN ET FILS 

A. FOMTEHOING, Éditeur 

UBRIIHI DES icOLES FHUIflISSS d'atbÈNES ET DB HOME, DD COLÙGR DE 1 

4, RDE LE GOFF, 4 

Mai 1905 







V J 




J 



•'•'^■i'id.^-.-^ 






